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2017 

1  PROGRAMME D'ÉRADICATION DE LA DIARRHÉE VIRALE BOVINE – SOUTIEN FINANCIER 
AUX ÉLEVEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017. 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'éradication de la diarrhée virale bovine (DVB) a été introduit le 1er janvier 2013 
pour éradiquer cette maladie dans le cheptel national. La diarrhée virale bovine est une maladie à 
déclaration obligatoire depuis cette date. Un soutien financier est offert aux éleveurs qui éliminent 
leurs animaux infectés de manière persistante dans les délais convenus. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme d'éradication de la DVB est un programme lancé par le secteur et mis en œuvre par 
l'organisation irlandaise de la santé animale. Le programme exige que tous les animaux nés le 
1er janvier 2013 ou après cette date passent un test de dépistage du virus de la DVB. Le Ministère 
de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer accorde un soutien financier aux éleveurs qui éliminent 
leurs animaux dans les délais convenus. Le fondement législatif de la subvention est le Règlement 
de 2017 sur la diarrhée virale bovine – S.I. n° 30. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

L'aide est versée à tous les propriétaires de troupeaux qui présentent un formulaire de demande et 
qui respectent les conditions relatives aux tests et à l'élimination des animaux dans les délais 

convenus. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Les versements sont effectués dans l'année suivant l'année de naissance de l'animal. Par exemple, 
les versements effectués en 2017 se rapportent aux animaux nés en 2016. Les versements ont 
totalisé 173 790 euros et ont été effectués comme suit: 

Races à viande 
140 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les cinq semaines suivant un test positif ou non 

probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 
mouvements des animaux. 
90 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les sept semaines suivant un test positif ou non 
probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 

mouvements des animaux. 
Races laitières 

120 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les cinq semaines suivant le premier test positif 
ou non probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de 
contrôle des mouvements des animaux. 
70 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les sept semaines suivant un test positif ou non 
probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 

mouvements des animaux. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
 Aucune incidence sur le commerce. 

2  PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE DONS POUR LA CONSERVATION DES 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES VÉGÉTALES ET ANIMALES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le Programme d'aide pour la conservation des ressources génétiques végétales et animales vise à 
soutenir et faciliter la collecte, la caractérisation, la conservation et l'utilisation des ressources 
génétiques végétales et animales aux fins de l'alimentation et de l'agriculture. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été approuvé au titre des lignes directrices de 2013 de l'UE sur les aides d'État ‒ 
Aide n° SA 37883 (2013/N) et est financé par le gouvernement irlandais. Le financement est prévu 

chaque année dans les prévisions budgétaires nationales. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Subventions directes basées sur les projets. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La gestion et la conservation des ressources génétiques animales en Irlande sont assurées 
principalement par les sociétés d'élevage pertinentes. La gestion et la conservation des ressources 

génétiques végétales en Irlande sont assurées principalement par des organisations non 
gouvernementales (ONG) avec le concours d'institutions publiques et d'universités. Les subventions 
sont allouées par l'intermédiaire de ces organisations sur la base des projets présentés facilitant la 
conservation, la caractérisation, la collecte et l'utilisation des ressources génétiques végétales et 
animales en Irlande. Tous les projets présentés sont examinés et évalués par un comité consultatif, 

présidé par un haut fonctionnaire du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et 
comprenant des intervenants clés du secteur des ressources génétiques. La subvention est versée 

chaque année sous la forme d'un don direct. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant des dépenses au titre de cette subvention a été de 184 000 euros en 2017. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours – depuis 1996. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet du fait que la subvention n'a pas d'incidence sur le commerce. 
a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Sans objet. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Sans objet. 

3  PROGRAMME DE COMPENSATION DES PERTES DE RÉCOLTE LIÉES AUX CONDITIONS 
MÉTÉOROLOGIQUES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Fournir une aide financière aux agriculteurs approuvés à titre de contribution visant à compenser les 
pertes directement attribuables aux dommages occasionnés pas les conditions pluvieuses pendant 
les récoltes de septembre 2016. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don ‒ coût de remplacement des dommages évalués. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une aide a été accordée aux agriculteurs qui ont subi des pertes attribuables aux dommages causés 
à l'orge de printemps, au blé de printemps, à l'avoine de printemps et au colza oléagineux de 

printemps à la suite des conditions pluvieuses prolongées observées en septembre 2016. Elle a été 
versée après la présentation d'une demande et une visite de vérification dans l'exploitation. 
Versements soumis à la réglementation de l'UE sur le régime des aides de minimis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'aide était versée sur la base du coût de remplacement des dommages évalués uniquement dans 
les cas où la perte de rendement des cultures subie par le demandeur était supérieure à 30%. 

Quatre-vingt-huit demandeurs ont bénéficié d'une aide totalisant 406 878 euros au titre de la 
mesure. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La mesure faisait suite à la suite des conditions pluvieuses prolongées observées en septembre 2016 
et seules les demandes pertinentes ont été acceptées. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 
a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Sans objet; 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
 Sans objet. 

4  MESURE DE COMPENSATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA CRUE SUBITE DANS LA 
ZONE D'INNISHOWEN 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Fournir une aide financière aux agriculteurs approuvés pour compenser les coûts directement 
attribuables à ce qui suit: 
• perte de bétail; 
• perte ou endommagement de foin conservé ou d'ensilage; 

• nettoyage des terres agricoles touchées; et 
• réparation des clôtures endommagées. 
Une aide était accordée lorsqu'il existait des preuves des dommages causés par la crue subite 
et que ces dommages n'étaient pas assurés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don ‒ coût de remplacement des dommages évalués. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une aide a été accordée aux agriculteurs ayant subi des pertes attribuables à ce qui suit: 

• perte de bétail; 
• perte ou endommagement de foin conservé ou d'ensilage; 

• nettoyage des terres agricoles touchées; et 
• réparation des clôtures endommagées. 

L'aide a été versée après la présentation d'une demande et une visite de vérification dans 
l'exploitation. Versements soumis à la réglementation de l'UE sur le régime des aides de 
minimis. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'aide a été versée sur la base du coût de remplacement des dommages évalués. 
Deux-cent-cinquante-huit demandeurs ont bénéficié d'une aide totalisant 634 650 euros au titre de 
la mesure. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La mesure a été prise suite à la crue subite observée dans la zone d'Inishowen et seules les 
demandes pertinentes ont été acceptées. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Sans objet. 

5  PROGRAMME D'AIDE À L'INVESTISSEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE 
L'HORTICULTURE COMMERCIALE – 2017 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a pour objectif de contribuer au développement du secteur horticole en soutenant les 
investissements dans les moyens de production et le matériel spécialisés dans le secteur de 
l'horticulture commerciale. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été approuvé conformément aux lignes directrices de l'UE concernant les aides 

d'État de 2014 (SA. 37884 2013/N) et est financé à 100% par le Ministère des finances irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement direct au demandeur. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versements directs aux horticulteurs pour couvrir le coût des investissements dans les installations 
et le matériel. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La somme totale versée en 2017 s'élève à 4,833 millions d'euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La subvention est versée en une seule fois. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à améliorer la qualité des produits et n'est pas considéré comme 

ayant une incidence directe sur le commerce. 

6  PROGRAMME DE SUBVENTIONS CONCERNANT LES EST 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à augmenter le plus possible le nombre de bovins de plus de 48 mois qui sont 
enlevés, à satisfaire pleinement aux prescriptions relatives à l'ESB, à réduire au minimum le recours 
à l'enfouissement agréé et à contribuer d'une manière non négligeable à la protection de 
l'environnement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le Règlement (CE) n° 1069/2009 sur les sous-produits animaux régit la collecte, le transport, 

l'entreposage, la manutention, la transformation et l'utilisation ou l'élimination des sous-produits 
animaux dans les États membres de l'UE. 

RÈGLEMENT (CE) N° 999/2001 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 22 MAI 2001 FIXANT 
LES RÈGLES POUR LA PRÉVENTION, LE CONTRÔLE ET L'ÉRADICATION DE CERTAINES 
ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 252 DE 2008 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 
ANIMAUX) DE 2008. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 345 DE 2009 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 
ANIMAUX) (MODIFICATION) DE 2009. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 291 DE 2009 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 

ANIMAUX) (MODIFICATION) DE 2009. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 400 DE 2008 DE RÈGLEMENT D'APPLICATION DE LA LOI DE 2000 
SUR LE PROGRAMME D'ASSURANCE DE LA QUALITÉ DE LA VIANDE BOVINE DE 2008 (DÉPLACEMENT 
D'ANIMAUX). 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement aux entreprises d'enlèvement d'animaux et aux entreprises d'équarrissage. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les entreprises d'enlèvement d'animaux agréées sont payées par les éleveurs et par l'État pour 
enlever les bovins de plus de 48 mois. L'État subventionne également à hauteur de 100% les frais 
d'équarrissage et d'élimination des bovins de plus de 48 mois. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

6 705 266,56 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme actuel a débuté en janvier 2015 et a été approuvé jusqu'à la fin de 2020. Avant 

janvier 2015, il existait un programme d'enlèvement des animaux morts. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

7  INDEMNISATION LIÉE À L'ÉRADICATION DE L'ESB 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme irlandais a pour objectifs de suivre, de contrôler et, à terme, d'éradiquer l'ESB dans 
le cheptel national. Il prévoit l'identification et l'abattage des animaux d'une cohorte et de leur 
progéniture en dehors de la chaîne alimentaire qui sont associés à un cas positif d'ESB. Le 
programme prévoit également la surveillance active de tous les bovins âgés de plus de 48 mois 

trouvés morts, des animaux atteints et abattus d'urgence dans les abattoirs et des animaux 
présentant des signes cliniques évocateurs de l'ESB (cas cliniques suspects) identifiés dans les 
abattoirs lors d'une inspection ante mortem et dans les exploitations dans le cadre de la surveillance 
passive, conformément au Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil, tel 
qu'il a été modifié. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil, tel qu'il a été modifié. Règlement 
(CE) n° 1069/2009 et son règlement d'application, le Règlement (UE) n° 142/2011. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Indemnisation. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement au propriétaire du troupeau. Chaque cas fait l'objet d'une évaluation visant à établir le 
pourcentage de l'indemnisation, dont la moitié est versée par l'UE, jusqu'à concurrence de 500 euros 
par animal. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'indemnisation totale s'est élevée à 2 200 euros, dont 1 000 euros versés par l'UE. L'État a versé 
1 000 euros pour deux animaux; le versement moyen par animal était de 500 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Depuis 1990. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

8  INDEMNISATION RELATIVE À L'ÉRADICATION DES EST 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Programme de suivi, de contrôle et d'éradication de la tremblante prévoyant des analyses 
génotypiques; l'abattage partiel des troupeaux d'ovins infectés (tremblante classique) et l'abattage 
intégral des troupeaux d'ovins infectés dans des circonstances exceptionnelles, et des troupeaux de 
caprins; la surveillance active dans les abattoirs; la livraison des animaux trouvés morts aux 

établissements de transit (entreprises d'équarrissage); et la poursuite de la mise en œuvre du 
programme national de génotypage. Le contrôle et l'éradication reposent également sur la 
surveillance passive dans les exploitations agricoles et sur des examens ante mortem dans les 
abattoirs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil, tel qu'il a été modifié. 

Règlement (CE) n° 1069/2009 et son règlement d'application, le Règlement (UE) n° 142/2011. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Indemnisation. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement au propriétaire de l'élevage. Chaque cas fait l'objet d'une évaluation visant à établir le 
pourcentage de l'indemnisation, dont la moitié est versée par l'UE, jusqu'à concurrence de 70 euros 
par animal. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'indemnisation totale s'est élevée à 120 166,67 euros, dont 54 040,00 euros versés par l'UE. L'État 
a versé des subventions totalisant 54 040,00 euros pour 722 animaux; le versement moyen par 
animal était de 74,85 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Depuis 1990. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

9  PROGRAMME D'INVESTISSEMENT EN FAVEUR DES ENTREPRISES DE TRANSFORMATION 
DES POISSONS ET FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient le développement des entreprises de transformation des poissons et fruits 
de mer au moyen d'une aide sous forme de dons visant à couvrir leurs dépenses d'investissement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

2 015 503 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 

tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

10  PROGRAMME D'ÉLARGISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX MARCHÉS EN 

FAVEUR DU SECTEUR DES POISSONS ET DES FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient les collectifs d'entreprises de transformation des poissons et fruits de mer 

dans les projets favorisant la coopération dans le domaine de l'élargissement et du développement 
de nouveaux marchés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

337 862 euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

11  PROGRAMME D'INNOVATION ET DE PLANIFICATION DES ACTIVITÉS DANS LE 
SECTEUR DES POISSONS ET FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme favorise l'innovation et la planification des activités par les entreprises de 
transformation des poissons et fruits de mer. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 

développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 447 032 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 

tard le 31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

12  PROGRAMME D'AQUACULTURE DURABLE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme fournit un soutien aux types de projets suivants: 

• Type de projet 1: aide pour le paiement des frais de tiers pour la certification 
d'aquaculture biologique. 

• Type de projet 2: indemnisation des dommages imputables à la suspension de la récolte 
due aux biotoxines. 

• Type de projet 3: achat de nouveaux équipements pour les sites d'aquaculture agréés 
et construction de bâtiments. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 478 140 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

13  PROGRAMME KNOWLEDGE GATEWAY 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme Knowledge Gateway (passerelle vers les connaissances) fournit un soutien aux 
activités fondées sur les connaissances, parmi lesquelles: 

• innovation et technologie appliquées; 

• bien-être animal et gestion des maladies; 

• services consultatifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 462 582 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette 

période est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement 
l'institution de la subvention ou la dernière modification importante de cette 
mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

14  PROGRAMME EN FAVEUR DES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à soutenir les organisations de producteurs dans l'élaboration et la mise en 

œuvre de plans de production et de commercialisation. Les plans de production et de 
commercialisation prévoient un ensemble de mesures que les organisations de producteurs 
proposent de mettre en œuvre. Les dépenses liées à la mise en œuvre de mesures identifiées dans 
des plans de production et de commercialisation peuvent bénéficier d'un soutien. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

520 871 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

15  PROGRAMME DE PÊCHE DURABLE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise en particulier à aider toutes les personnes directement impliquées ou 
prochainement impliquées dans la mise en œuvre de l'obligation de débarquement. Un intérêt 
particulier est accordé à la promotion des opérations intégrant les activités de production, de 
transformation et de commercialisation de la chaîne d'approvisionnement ou comprenant des 
procédures ou méthodes innovantes. Le programme soutient également la transformation des 
prises indésirées et les investissements dans les biens d'équipement de bord conformes au 

programme. 

Le programme contient trois sous-sections au titre desquelles des demandes peuvent être 
présentées: 

PARTIE A: Projets d'intérêt public 
Les projets d'intérêt public fournissent une aide sous forme de dons aux organismes 

techniques et scientifiques (reconnus par l'Autorité de gestion) pour la réalisation de projets 
dans l'intérêt collectif du secteur de la capture ou d'une partie importante de ce secteur. 

PARTIE B: Projets d'amélioration de la flotte 
Les projets d'amélioration de la flotte fournissent une aide sous forme de dons aux 
propriétaires de navires de pêche commerciaux pour l'achat de biens d'équipement. 

PARTIE C: Projets de qualité et à haute valeur ajoutée 
Les projets de qualité et à haute valeur ajoutée fournissent une aide sous forme de dons aux 
groupes de pêcheurs, aux organisations de producteurs, aux coopératives et, dans certains 

cas, aux entreprises de transformation pour la réalisation de projets dans les ports de pêche 
et les sites de débarquement et d'autres emplacements appropriés à terre. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 

les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 

programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Partie A: 1 158 498 euros. 

Partie B:    802 093 euros. 
Partie C:    694 449 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

16  PROGRAMME DE CONSERVATION ET DE GESTION DE LA PÊCHE CÔTIÈRE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à améliorer la durabilité de la pêche côtière, par la stabilisation et la restauration 
des stocks côtiers, la prévention ou la réduction des prises de poissons juvéniles et de stocks épuisés 
et la réduction des effets des pêches côtières sur l'environnement marin, en particulier les espèces 
et habitats protégés au titre de Natura 2000. Le programme soutient la mise en œuvre de mesures 
identifiées dans le plan d'action sur la petite pêche côtière, en particulier les mesures d'amélioration 

de la gestion et de la conservation des stocks côtiers, comme par exemple le marquage des homards 
par encoche en V, le développement et le déploiement d'engins de pêche plus sélectifs et 
l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des plans de gestion des stocks côtiers. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

342 233 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 
tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

17  PROGRAMME D'AIDE AUX NOUVEAUX PÊCHEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à contribuer au maintien de l'équilibre entre la capacité de pêche disponible et 

les possibilités de pêche dans certains segments de la flotte en encourageant les jeunes pêcheurs à 
faire leur entrée dans les segments en équilibre. Il verse une aide sous la forme d'un don aux jeunes 
pêcheurs (âgés de moins de 40 ans) pour leur permettre de s'établir dans le secteur de la pêche. 
Cette aide est affectée à l'acquisition de leur premier navire de pêche. Le navire doit avoir entre 5 
et 30 ans. L'aide peut atteindre 25% des coûts d'acquisition du navire ou 75 000 euros, la somme 
la moins élevée étant retenue. 

Le programme cible uniquement les segments de la flotte dans lesquels, d'après le dernier rapport 
annuel sur la flotte irlandaise présenté à la Commission européenne, la capacité de pêche et les 
possibilités de pêche sont en équilibre.1 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

                                                
1 L'Irlande présente chaque année à la Commission européenne un rapport sur sa flotte, conformément 

à l'article 22 de la politique commune de la pêche (Règlement UE no 1380/2013). Ce rapport analyse, par 
segment DCF, l'équilibre entre la capacité de pêche de la flotte irlandaise et les possibilités de pêche. Le 
rapport cherche à identifier la surcapacité structurelle par segment et à estimer la rentabilité à long terme par 
segment. 
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une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 

programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 

développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

55 800 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020 prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

18  PROGRAMME POUR LA SÉCURITÉ DE LA FLOTTE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme aide les propriétaires de navires de pêche en mer à acheter des équipements de 
sécurité déterminés pour leur navire. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 

dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme An Bord Iascaigh Mhara. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

718 504 euros. 
7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

19  PROGRAMME D'AIDE AU TOURISME MARITIME 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme aide les propriétaires de navires de tourisme maritime à acheter des équipements de 
sécurité déterminés pour leur navire. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 

dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

9 791 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

20  PROGRAMME DE SÉCURITÉ RENFORCÉE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme verse aux propriétaires de navire de pêche en mer dont l'équipage a suivi la formation 
sur la sécurité renforcée une aide sous forme de don pour l'achat de dispositifs de flottaison 
personnel/balises de localisation individuelles intégrés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 
dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 

développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

56 557 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
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b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

21  PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT LOCAL DE LA PÊCHE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient certains groupes d'action locale de la pêche (FLAG) dans les communautés 
côtières afin qu'ils élaborent et mettent en œuvre des stratégies de développement local pour créer 
des emplois dans ces zones et assurer leur croissance, notamment en valorisant les produits de la 
pêche et de l'aquaculture et en diversifiant l'économie locale en faveur de nouvelles activités 

économiques, en particulier celles qui sont associées à la "croissance bleue" et au secteur maritime. 
Les stratégies de développement local donnent la priorité aux actions dans le secteur des poissons 
et fruits de mer et le secteur de l'économie maritime en général. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 774 563 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP 2014-2020 prenne fin (au plus 

tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
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La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

22  PROGRAMME DE PROMOTION DES POISSONS ET DES FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la promotion des poissons et des fruits de mer par la participation à des 

salons internationaux. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 

les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'Union 
européenne. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct à l'organisme national chargé de la promotion des produits alimentaires (Bord Bia). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

919 790 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

23  PROGRAMME DE SUBVENTIONS ET DE PRIMES AU BOISEMENT 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Développer un secteur forestier internationalement compétitif et durable fournissant toute une série 
d'avantages économiques, environnementaux et sociaux à la société et étant conforme à la définition 
de gestion durable des forêts de la Conférence ministérielle pour la protection des forêts d'Europe. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer 
et est financé par le Ministère des finances. 

• Programme forestier 2014-2020: Irlande. 

• Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans le secteur 
agricole et forestier et les zones rurales 2014-2020 portant en particulier sur les 
principes communs d'évaluation. 

• Règlement (UE) n° 1305/2013 du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et abrogeant le Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement de subventions à l'établissement suivies de primes annuelles. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Subvention versée aux propriétaires privés sous la forme de subventions à l'établissement et de 15 

primes annuelles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 90 000 000 à 100 000 000 euros par an – partagés avec le Programme de gestion des forêts 
plus bas. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Pour plus de renseignements, consulter le Programme forestier 2014-2020: Irlande. 

24  PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT FORESTIER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à stimuler l'investissement dans l'amélioration, la protection et le développement 
des espaces forestiers pour une série de fonctions, dont: la croissance saine des arbres, 
l'amélioration du paysage, le renforcement de la biodiversité, la protection des sols et la protection 
de l'eau. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Subvention versée à certains propriétaires de forêts de feuillus privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

750 euros par hectare. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

25  PROGRAMME DE ROUTES FORESTIÈRES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Faciliter l'accès aux forêts pour permettre l'éclaircie, la récolte et la réalisation d'activités de 
construction similaires. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 

financé par le Ministère des finances. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Financement jusqu'à 100% des coûts totaux de construction de routes forestières jusqu'à 
concurrence de 40 euros/m, hors TVA, pour un maximum de 20 m/ha. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

26  PROGRAMME DE RECONSTITUTION 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Restaurer et conserver les forêts et les écosystèmes forestiers suite à des dommages importants 
d'origine naturelle. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 



G/SCM/N/343/EU/Add.14 

- 31 - 

  

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Programme  €/ha 

Effet du vent  1 700 ou 50% des coûts admissibles  

Dépérissement du frêne Déblayage du terrain  1 500 

 Reboisement  2 500 pour les conifères et 3 800 
pour les feuillus 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

27  PROGRAMME NEIGHBOURWOOD 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme NeighbourWood apportera un soutien au développement de forêts "de proximité", ou 
"neighbourwoods", destinées au public, à l'éducation ou aux loisirs et au divertissement dans les 
villages et les villes ou à proximité. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Administrations locales et propriétaires privés. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Catégorie de la subvention Montant total de la 
subvention (€/ha) 

Élément 1: Amélioration des forêts de proximité  5 000 
Élément 2: Établissement de forêts de proximité  5 000 
Élément 3: Installations de loisirs (10 premiers hectares)  3 800 
Élément 3: Installations de loisirs (par hectare supplémentaire, jusqu'à 40 ha)  2 300 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

28  PROGRAMME DE CONSERVATION DES FORÊTS NATURELLES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Soutenir la protection et l'amélioration des forêts naturelles existantes, principalement en vue de 

protéger et d'améliorer les écosystèmes des forêts naturelles. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées et publiques. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Aide sous forme de don pouvant aller jusqu'à 100% du montant total des coûts engagés approuvés, 
jusqu'à concurrence des limites suivantes; 

Type de propriétaire Montant total de la subvention 
(€/ha) 

Propriétaire privé Forêts naturelles "denses" existantes, y 
compris les forêts de conifères 

5 000 

Forêts naturelles émergentes 2 500 

Propriétaire public 2 500 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

29  TRANSFERT DE CONNAISSANCES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à maximiser les possibilités de transfert de connaissance et de compétences aux 
propriétaires de forêts et favoriser ainsi la gestion proactive et les actions d'entretien, d'éclaircie et 

de récolte appropriées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts, groupements de producteurs forestiers et entreprises forestières. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Versement maximal de 490 euros par participant et versement de 6 500 euros par coordonnateur 
du groupement. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 



G/SCM/N/343/EU/Add.14 

- 34 - 

  

30  MATÉRIEL GÉNÉTIQUE DE REPRODUCTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Les objectifs principaux consistent à renforcer la productivité et à améliorer la qualité des nouveaux 
plants; à renforcer l'autosuffisance de la production de semences forestières; à assurer la 

conservation in situ et ex situ des ressources génétiques forestières; et à fournir des populations 
reproductrices d'espèces de feuillus et de conifères désignées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 

financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts publiques et privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 80 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

Pour plus de renseignements, consulter le Programme forestier 2014-2020: Irlande. 

31  PROGRAMME DE GESTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Développer un secteur forestier internationalement compétitif et durable fournissant toute une série 
d'avantages économiques, environnementaux et sociaux à la société et étant conforme à la définition 
de gestion durable des forêts de la Conférence ministérielle pour la protection des forêts d'Europe. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement de subventions à l'établissement suivies de primes annuelles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 100 000,00 euros par an – partagés avec le Programme de subventions et de primes au 
boisement plus haut. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Prorogation de SA162/07. 

32  PLANS DE GESTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Établir des plans de gestion des forêts. Ce programme vise à encourager la présentation de plans 
de gestion des forêts pour toutes les forêts de plus de 5 hectares lorsque la forêt atteint l'âge de 
12 ans. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Voir le Programme de gestion des forêts plus haut. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

33  PROGRAMME RELATIF AUX TECHNOLOGIES FORESTIÈRES INNOVANTES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Encourager l'introduction et l'adoption de nouvelles technologies dans le secteur forestier irlandais. 
La mesure aidera les propriétaires forestiers privés, les groupements de producteurs et les 
entrepreneurs forestiers à acquérir et à mettre au point des technologies innovantes pour la gestion 

des forêts privées en Irlande. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Transporteurs de bois. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

40% du total des coûts admissibles à concurrence de 10 000 euros par véhicule. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

34  AIDE AU TITRE DE L'ABATTAGE (PROGRAMME D'ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE 
ET DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Un exploitant agricole dont le troupeau est abattu (en totalité ou en partie) aux fins de la lutte contre 
la tuberculose ou la brucellose peut bénéficier d'une aide au titre de l'abattage. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est mis en œuvre par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. Les 
aides au titre de l'abattage sont versées pour chaque animal éliminé dans le cadre de la mesure 
d'abattage et pour ceux qui sont éliminés en tant que sujets positifs à compter de la date à laquelle 
l'exploitation a été soumise à des restrictions. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'aide au titre de l'abattage (éradication 
de la tuberculose et de la brucellose) n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires 
d'animaux doivent se conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 
décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à l'identification, aux autres mesures 

de contrôle prévues dans le cadre du programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres 
prescriptions et mesures de contrôle inscrites dans la législation nationale/de l'UE concernant les 
bovins et les produits d'origine bovine qui sont appliquées par le Ministre de l'agriculture, de 

l'alimentation et de la mer. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Type de troupeau Animal Troupeaux stables  Troupeaux 
fonctionnant 

comme des parcs 
d'engraissement 
(ER37F activé) 

/troupeau 
commercial 

  Montant (€) Montant (€) 

Troupeau laitier Vaches/génisses pleines 
/taureaux de race > 12 mois 

220,00 
(55 par mois) 

Néant 

Troupeau allaitant Vaches/génisses pleines 
/taureaux de race >12 mois 

152,36 
(38,09 par mois) 

Néant  

Tous types de troupeaux Tous les autres animaux 76,16 
(19,04 par mois) 

Néant 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le Ministère verse la subvention directement aux agriculteurs admissibles sous la forme d'un 

paiement par tête de bétail pour les sujets positifs éliminés au titre des programmes d'éradication 
de la tuberculose et de la brucellose dans les cas où il propose de procéder à un abattage intégral 
ou partiel lorsque cela est jugé nécessaire et que l'abattage est accepté. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total de la subvention versée au titre de l'abattage (tuberculose) en 
2017: 259 449 euros. 

Montant total de la subvention versée au titre de l'abattage (brucellose) en 2017: 0,00 euro. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La subvention est payable du 1er janvier au 31 décembre. Les dates de début et de fin sont 
spécifiques à chaque exploitation admissible. La subvention ne peut être versée qu'en période de 

restriction. Les montants indiqués ci-dessus représentent le maximum offert pour une pause de 
quatre mois suivant l'abattage des animaux, et des déductions sont effectuées au prorata si la durée 

de la pause après l'abattage est inférieure à quatre mois; la subvention ne peut être versée que 
pour une durée déterminée au cours de laquelle le cheptel ne peut pas être reconstitué. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention vise à dédommager les agriculteurs des pertes de revenu résultant de 

l'abattage de leurs troupeaux pour cause de maladie; elle n'a pas d'incidence sur le 
commerce. 

35  PROGRAMME D'ESTIMATION SUR PLACE DE LA VALEUR MARCHANDE (PROGRAMME 
D'ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'estimation sur place de la valeur marchande est la principale mesure 
d'indemnisation offerte aux éleveurs dont les troupeaux sont touchés par la tuberculose et la 
brucellose. La subvention est versée aux propriétaires des troupeaux dans lesquels des animaux 
sont éliminés en tant que sujets positifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Ce programme, dont la mise en œuvre est assurée par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer, est en vigueur depuis le 2 avril 2002, date à laquelle il a remplacé l'allocation pour les 
animaux positifs qui était versée dans le cadre du régime d'indemnisation. La subvention vise à 
dédommager les propriétaires de troupeaux de la perte des animaux éliminés au titre du programme. 
Elle est calculée sur la base de la valeur marchande des animaux, laquelle équivaut au prix qui, au 

moment de la détermination de l'indemnisation, pourrait raisonnablement être obtenu d'un acheteur, 
sur le marché libre, pour un animal, si celui-ci n'était pas atteint de tuberculose ou de brucellose; 

elle est soumise à certaines limites. Le programme fait partie intégrante du programme national 
d'éradication. Il est notifié à la Commission dans le cadre du programme d'éradication des maladies 
soumis chaque année à l'UE avec la demande de cofinancement. L'indemnité payable dans le cadre 
du programme d'estimation sur place de la valeur marchande, aux fins de l'éradication de la 
tuberculose, était cofinancée sous réserve d'un plafonnement du remboursement à 50% du montant 

versé et d'une limite maximale de 375 euros pour le montant moyen payable par animal. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'estimation sur place de la valeur 
marchande est inscrite dans la Loi (n° 15 de 2013) sur la santé et la protection des animaux et le 
Règlement (n° 58 de 2015) sur la santé et la protection des animaux (tuberculose bovine). Pour y 
avoir droit, les propriétaires d'animaux doivent se conformer à la Loi de 1966 sur les maladies 
animales et aux décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à l'identification, aux 
autres mesures de contrôle prévues dans le cadre du programme d'éradication des maladies, ainsi 

qu'aux autres prescriptions et mesures de contrôle législatives nationales/de l'UE concernant les 
bovins et les produits d'origine bovine qui sont appliquées par le Ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la mer. 

Les montants indiqués ci-après ne représentent que la participation financière de l'État. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La valeur des animaux positifs destinés à être abattus dans le cadre du programme d'estimation sur 

place de la valeur marchande est déterminée par des évaluateurs indépendants dûment qualifiés, 
agréés par le Ministère. Le programme prévoit de verser à l'éleveur la valeur marchande des 
animaux, laquelle correspond au prix qui pourrait être obtenu sur le marché libre si l'animal n'était 
pas atteint de tuberculose ou de brucellose. Le programme prévoit que le versement, incluant la 
valeur résiduelle, ne peut pas dépasser 3 000 euros par animal, sauf dans le cas d'un taureau 
reproducteur et d'un taureau reproducteur de race pure, pour lesquels le plafond applicable est 
respectivement de 4 000 et de 5 000 euros par épisode de maladie. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Après l'estimation de la valeur, les animaux positifs sont envoyés à un abattoir désigné, où la valeur 
résiduelle est déterminée par voie d'appel d'offres et versée directement au propriétaire du troupeau. 

Le Ministère verse au propriétaire du troupeau la différence entre la valeur marchande de l'animal 
vivant déterminée par l'évaluateur avant l'élimination de l'animal (compte tenu des plafonds 
applicables) et la valeur résiduelle versée par l'abattoir. 

Le Ministère recueille les prix du marché qu'il communique chaque semaine aux évaluateurs sous 

forme de tableau récapitulatif, tout en exerçant une surveillance constante des évaluations. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant total versé au titre du programme en 2017 était de 10 499 663 euros. Cela comprend 
le montant pouvant être demandé à l'UE pour les animaux abattus en 2017 (dans le cadre du 
programme d'éradication de la tuberculose approuvé par l'UE) de 5 143 030 euros. 
Participation financière de l'État en 2017 = 5 356 633 euros. 

Montant total des subventions versées en 2017 (éradication de la brucellose): 0,00 euro. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Les versements au titre du programme sont effectués d'une manière continue pour tous les animaux 
admissibles qui ont été éliminés au cours de la période pendant laquelle le troupeau faisait l'objet 
de restrictions. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à dédommager les éleveurs des pertes résultant de l'élimination des 
animaux positifs; il n'a pas d'incidence sur le commerce. 

36  PROGRAMME DE COMPLÉMENT DE REVENU (ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET DE 
LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le complément de revenu est payable dans les cas où une flambée de tuberculose entraîne 
l'élimination de plus de 10% des animaux d'un troupeau et où l'abattage intégral n'est pas 
considéré comme approprié. Les troupeaux laitiers seront pris en considération pour bénéficier de 

subventions au titre du programme lorsqu'au moins 10% des vaches laitières sont éliminées en 
tant que sujets positifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le complément de revenu existe depuis le 1er juillet 1994. Ce programme est mis en œuvre par le 
Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. Un montant est versé pour chaque animal 
éliminé d'un troupeau en tant que sujet positif. Le complément de revenu est payable dans les cas 

où une flambée de la maladie entraîne l'élimination de plus de 10% de tous les animaux d'un 
troupeau et où l'abattage intégral n'est pas considéré comme approprié. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'aide au titre de l'abattage (éradication 
de la tuberculose et de la brucellose) n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires 
d'animaux doivent se conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 
décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à l'identification et aux autres 
contrôles prévus par le programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres prescriptions et 

mesures de contrôle législatives nationales/de l'UE concernant les bovins et les produits d'origine 
bovine qui relèvent du Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Les montants actuellement en vigueur sont les suivants: 

Type de troupeau Animal Troupeaux 
stables 

Troupeaux fonctionnant 
comme des parcs 
d'engraissement 
(ER37F activé)/ 

troupeau commercial 

  Montant (€) Montant (€) 

Troupeau laitier *Vaches d'un troupeau laitier  55 Néant 

Troupeau allaitant Vaches d'un troupeau allaitant  38,09 Néant 

Tous types de troupeaux Tous les autres animaux 25,39 Néant 

*Suite à la réception de la déclaration de la présence de vaches bouchères dans un troupeau laitier 
(formulaire ER83), le montant correspondant aux vaches d'un troupeau allaitant s'applique lorsqu'une des 
vaches du troupeau est éliminée en tant que sujet positif. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le Ministère verse le complément de revenu directement aux agriculteurs admissibles après avoir 
déterminé leur admissibilité. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total versé au titre du programme de complément de revenu en 2017: 2 771 242 euros. 

Montant total versé au titre du programme de complément de revenu (éradication de la brucellose) 

en 2017: 0,00 euro. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme de complément de revenu est en vigueur du 1er janvier au 31 décembre mais il n'est 
appliqué que pendant la période de restriction. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à dédommager les agriculteurs des pertes résultant de l'élimination 
de sujets positifs; il n'a aucune incidence sur le commerce. 

37  PROGRAMME D'AIDE EN CAS DE DIFFICULTÉS (ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET 
DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

La subvention vise à aider les propriétaires/éleveurs admissibles dont l'exploitation fait l'objet de 
restrictions en raison de l'apparition d'un foyer de tuberculose ou de brucellose. Elle vise à faciliter 
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l'achat de fourrage là où les animaux sont gardés et nourris pendant les périodes de restriction, 

entre le 1er novembre et le 30 avril. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Ce programme, dont la mise en œuvre est assurée par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer, vise à atténuer la difficulté liée aux coûts que doivent supporter certains 

propriétaires/éleveurs dont les exploitations sont soumises à des restrictions sur la base d'un 
deuxième dépistage de la tuberculose ou de la brucellose dans le troupeau et là où les animaux sont 
gardés et nourris pendant les périodes de restriction. Les propriétaires/éleveurs potentiellement 
admissibles doivent satisfaire à certaines conditions, notamment ne pas avoir de revenus hors 
exploitation. 
L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'éradication de la tuberculose et de la 

brucellose n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires d'animaux doivent se 
conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux décrets d'application, 
aux mesures relatives au mouvement et à l'identification et aux autres contrôles prévus par le 
programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres prescriptions et mesures de contrôle 

législatives nationales/de l'UE concernant les bovins et les produits d'origine bovine qui relèvent du 
Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La subvention est payable pour les animaux des troupeaux faisant l'objet de restrictions, jusqu'à 
concurrence de 250,00 euros par mois pour une durée ne dépassant pas quatre mois au cours de 
la période allant du 1er novembre au 30 avril. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Il appartient aux propriétaires/éleveurs admissibles de remplir et de retourner le formulaire de 
demande, car l'admissibilité ne peut être déterminée qu'à compter de la date de réception de la 
demande. Une seule demande peut être présentée pendant la période pertinente allant de novembre 

à avril. Le Ministère verse la subvention directement aux agriculteurs admissibles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total versé au titre du programme d'aide en cas de difficultés en 2017: 513 605 euros. 

Montant total versé au titre du programme d'aide en cas de difficultés (éradication de la brucellose) 
en 2017: 0,00 euro. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme d'aide en cas de difficultés est en vigueur depuis 1996. L'aide est payable pour une 
période ne dépassant pas quatre mois entre le 1er novembre et le 30 avril. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention vise à compenser les coûts additionnels que doivent supporter les 
éleveurs pour nourrir leur bétail; elle n'a pas d'incidence sur le commerce. 
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38  PROGRAMME DE RÉTRIBUTION DES ENTREPRISES QUI TRANSPORTENT DES ANIMAUX 

MORTS DIRECTEMENT À L'ABATTOIR 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Pour éradiquer la tuberculose bovine, il est essentiel qu'un service de collecte des animaux positifs 
récupère immédiatement (sans frais) tous les animaux positifs de l'exploitation et les transporte 
vers des installations enregistrées d'exportation de viande qui font de l'abattage d'animaux positifs 
(sauf lorsque le transport vers un établissement d'équarrissage est approprié). 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le service est mis en œuvre par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer dans le 

cadre de la passation d'un marché à des entreprises de transport privées à l'issue d'un appel d'offres 
conforme aux règles européennes en la matière. Chaque entreprise de transport qui franchit avec 
succès l'étape de la procédure de passation de marchés conclut un marché de services de transport 
avec le Ministère. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Dans le cadre du programme, les entreprises de transport retenues pour le transport des animaux 
bénéficient du tarif prévu par le marché applicable à chaque véhicule utilisé pour le transport des 
animaux positifs. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les entreprises de transport soumettent leurs factures pour le service de collecte des animaux 
positifs au bureau vétérinaire régional du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

La facture est traitée, validée et approuvée par ce bureau au moyen du système informatique de 
santé animale du Ministère afin que l'entreprise soit rétribuée pour les services fournis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La somme totale versée dans le cadre du programme en 2017 s'élève à 837 928 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Les versements aux entreprises de transport sont effectués régulièrement dans le cadre du 
programme, conformément aux modalités du marché convenues entre le Ministère de l'agriculture, 

de l'alimentation et de la mer et chaque transporteur. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à contribuer à la stratégie adoptée par le Ministère de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la mer dans le but d'éradiquer la tuberculose bovine d'ici à 2030 
et à son programme de contrôle de la brucellose. Ainsi, il n'a pas d'incidence sur le 
commerce. 
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39  PROGRAMME DE RÉTRIBUTION DES VÉTÉRINAIRES PRIVÉS POUR LA RÉALISATION DE 

TESTS SUR DES ANIMAUX 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Pour éradiquer la tuberculose bovine, il est essentiel de soumettre périodiquement les troupeaux à 
des tests et, en conformité avec les règles commerciales de l'UE, un programme de dépistage annuel 
dans les troupeaux a été mis en place. Dans le cadre de ce programme, les animaux admissibles de 
tous les troupeaux sont soumis annuellement à des tests. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Il incombe aux agriculteurs de s'assurer, de concert avec leurs vétérinaires privés, que leurs 

troupeaux sont soumis à un dépistage annuel dans les délais prescrits par le Ministère. En règle 
générale, l'agriculteur rétribue le vétérinaire qui réalise le test de dépistage de la tuberculose, sauf 
si la présence d'animaux positifs a été signalée. Le coût du deuxième test de dépistage dans le 
troupeau ou de tout test subséquent effectué au cours de la période de 12 mois est habituellement 
à la charge du Ministère. La somme est versée directement au vétérinaire et non à l'agriculteur. 

Pour être autorisé à effectuer des tests homologués, le test intradermique comparatif ou 
simple pour la détection de la tuberculose bovine et des prélèvements pour la détection de la 

brucellose conformément à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 
décrets d'application et à la législation communautaire correspondante, le vétérinaire privé 
doit satisfaire aux conditions suivantes: 

• Être inscrit au registre des vétérinaires de l'Irlande. 

• Être nommé par le Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer, en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés au titre de l'article 37 1) de la Loi (n° 15 de 2013) sur la 
santé et la protection des animaux, pour exercer, au titre de l'article 38 1) de ladite loi, 

les fonctions d'agent autorisé à effectuer les tests/prélèvements relatifs à la tuberculose 

bovine et à la brucellose au titre du Décret de 1991 sur la brucellose chez les bovins 
(dispositions générales) (SI 114 de 1991), tel que modifié par le Règlement de 2015 
sur la santé et la protection des animaux (tuberculose bovine) (SI 58 de 2015). 

• S'engager formellement à respecter les modalités, conditions et instructions figurant 
dans le document n° ER4 – mandat des vétérinaires privés qui effectuent des tests et 
des prélèvements dans le cadre des programmes de contrôle de la tuberculose bovine 
et de la brucellose, et les respecter rigoureusement. 

• Suivre la formation prescrite par le Ministre. 

• S'assurer que le matériel utilisé dans les tests est conforme aux normes indiquées dans 
la partie B du document n° ER4 susmentionné. 

• Respecter les critères relatifs aux tests et aux prélèvements prescrits par le Ministre. 

• Utiliser et mettre à jour les codes d'identification (code d'utilisateur et mot de passe) et 
le numéro d'accès (numéro d'identification personnel (NIP)) uniques qui lui sont 
attribués pour l'utilisation du système informatique de santé animale (AHCS2) et 
consigner ces données confidentielles. Seul le vétérinaire doit avoir accès aux codes 
d'identification et au NIP afin de protéger l'intégrité du processus de certification des 

vétérinaires et de ne pas faciliter une certification frauduleuse d'un test. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Le programme garantit que le vétérinaire touchera les honoraires fixés par le Ministère de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la mer pour le dépistage de la tuberculose en fonction du nombre 
d'animaux testés. 

                                                
2 Les instructions pour l'utilisation de ce système (par exemple pour la saisie des données, l'inscription 

de la date du test, etc.) sont disponibles auprès du bureau vétérinaire régional. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une fois que le troupeau ou l'animal de l'exploitation a été soumis au test, les résultats du test et le 
nombre d'animaux testés sont communiqués au Ministère pour paiement par l'intermédiaire du 
système informatique de santé animale, qui utilise les données des tests réalisés par le vétérinaire 
privé. Le test est ensuite validé et certifié par le Ministère afin que le vétérinaire privé puisse être 
rétribué pour les tests effectués. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant total versé au titre du programme en 2017 était de 7 048 330 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Les vétérinaires privés sont rétribués de manière continue en contrepartie des tests relatifs à la 

tuberculose et à la brucellose qui sont à la charge du Ministère s'ils s'acquittent de cette tâche et 

s'engagent formellement à respecter le document no ER4 – mandat des vétérinaires privés dans le 
cadre des programmes annuels. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à contribuer à la stratégie adoptée par le Ministère de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la mer dans le but d'éradiquer la tuberculose bovine d'ici à 2030 
et à son programme de contrôle de la brucellose. Ainsi, il n'a pas d'incidence sur le 

commerce. 

40  PROGRAMME DE COLLECTE DE DONNÉES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la collecte des données nécessaires à la formulation des avis scientifiques 
pour la mise en œuvre de la politique commune de la pêche. Il vise à améliorer les connaissances 
scientifiques et à en fournir de nouvelles, ainsi qu'à améliorer la collecte et la gestion des données. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 
l'Union européenne. Le programme verse des fonds à l'Institut maritime pour financer le programme 

de collecte de données décrit dans le programme opérationnel relatif au FEAMP et prescrit par le 
cadre de la collecte des données (Règlement (UE) 2017/1004) et le programme pluriannuel de 
l'Union européenne relevant de la Décision d'exécution (UE) 2016/1251 de la Commission. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

7 945 331,33 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

41  PROGRAMME EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ MARINE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif du Programme en faveur de la biodiversité marine, tel qu'il est défini dans le programme 
opérationnel relatif au FEAMP, est de promouvoir une bonne gestion de la pêche et de l'aquaculture 
et de protéger la biodiversité des habitats marins. La réalisation de cet objectif vient appuyer la mise 

en œuvre de la politique commune de la pêche et le respect des directives "Habitats" et "Oiseaux" 
(Natura 2000) et de la directive-cadre "Stratégie pour le milieu marin". Le programme soutient la 
surveillance et la réduction des risques posés par la pêche et l'aquaculture pour la biodiversité, la 
collecte de données permettant d'évaluer l'impact de la pêche et de l'aquaculture sur la biodiversité, 
et les mesures de rétablissement et de gestion des habitats et des espèces. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 

l'Union européenne. Le programme verse des fonds à l'Institut maritime pour la mise en œuvre de 
projets qui soutiendront la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et la mise en 
conformité avec les directives "Habitats" et "Oiseaux" (Natura 2000) et la directive-cadre "Stratégie 
pour le milieu marin". 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 322 272,63 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

42  PROGRAMME DE PLANIFICATION DE LA CROISSANCE BLEUE ET DE L'ESPACE MARIN 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à répondre à certains besoins énoncés dans le programme opérationnel 
irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), 
notamment: 

• améliorer la production, la gestion et le partage des données et des connaissances, y 
compris le développement de nouveaux produits et services (par exemple, l'Atlas marin 
de l'Irlande et la communication de données à EMODNET), afin d'appuyer diverses 
politiques et directives telles que la politique commune de la pêche, Natura, la directive-
cadre "Stratégie pour le milieu marin" et la planification spatiale maritime; 

• recueillir, rassembler et cartographier des données spatiales et temporelles précises et 

actualisées sur les écosystèmes marins et les activités humaines se déroulant dans le 
secteur maritime de l'Irlande afin de soutenir la planification de l'espace marin; 

• développer de solides capacités d'analyse et de modélisation des données sur l'espace 
marin et d'aide à la décision en la matière; 

• élaborer une fonction intégrée et coordonnée de planification et de délivrance de 
licences pour les milieux marin et côtier afin d'exploiter au maximum et de manière 
durable le potentiel de l'économie océanique de l'Irlande; 

• mieux comprendre les répercussions des changements climatiques sur les produits et 
services écosystémiques et les activités humaines grâce à la surveillance et à la 
modélisation; 

• atteindre les objectifs de développement social et économique, conformément aux 
obligations environnementales et au Plan marin intégré de l'Irlande – exploiter les 
richesses de l'océan. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le gouvernement irlandais et l'Union européenne dans le cadre du 
programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
(FEAMP) 2014-2020. Il apporte un soutien technique et scientifique à la planification de l'espace 
marin de l'Irlande et à la réalisation d'autres objectifs de la politique maritime intégrée. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

95 441 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence directe sur le 
commerce. 

43  CONTRÔLE ET APPLICATION 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la mise en œuvre de la politique commune de la pêche au moyen de mesures 
de suivi, de contrôle et d'application de la législation en matière de pêche. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement 
irlandais et l'Union européenne. Il verse des fonds à l'Autorité de protection de la pêche, au 

Ministère de la défense et au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer pour la 
réalisation de projets qui soutiennent le contrôle et l'application de la politique commune de 
la pêche. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Autorité de protection de la pêche; au Ministère de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la mer; et au Ministère de la défense. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

4 139 376 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à la fin du programme relatif au FEAMP (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

44  PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE DONS POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR 

DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE ‒ HORS EXPLOITATION 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a pour objet de faciliter le développement du secteur de l'agriculture biologique de 
manière à assurer une offre régulière de produits biologiques de grande qualité sur le marché. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est approuvé en tant que mesure de substitution ciblant les entreprises dans le cadre 
du Plan de développement national 2016-2021. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Une aide financière est accordée pour certains projets qui: 

• améliorent le secteur de l'agriculture biologique et offrent aux producteurs d'un produit 
de base la possibilité d'augmenter leur revenu; 

• contribuent à orienter la production selon les tendances prévisibles du marché ou 
encouragent l'exploration de nouveaux débouchés pour les produits agricoles; 

• contribuent à améliorer la production, la manutention et la préparation des produits 
biologiques; 

• facilitent l'adoption et l'application de nouvelles technologies; 

• contribuent à assurer l'adoption des "meilleures pratiques" au sein du secteur. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le programme fournit une aide financière pour la réalisation de projets d'investissement/de 
développement approuvés, tels que la mise en place d'installations pour l'élaboration, le calibrage, 
le conditionnement, le stockage, la distribution ou la vente de produits biologiques dans le cadre 
d'un plan d'action plus large. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La subvention est payable à raison de 40% des coûts admissibles. Cependant, elle est plafonnée à 
500 000 euros pour les investissements hors exploitation pendant toute la durée du programme. 

Les projets dont le coût est inférieur à 3 000 euros ne peuvent pas bénéficier d'une aide sous forme 
de dons. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Les subventions sont accordées sous forme de versements ponctuels pour certains investissements. 
Les demandeurs peuvent solliciter plusieurs subventions pour différents investissements, sous 
réserve de la limite fixée. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce mais nous 
reconnaissons qu'elle permet aux exploitants de bénéficier de nouvelles technologies pour 
développer le secteur de l'agriculture biologique en Irlande: 
a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

45  PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE DONS POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR 
DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE – AU NIVEAU DES EXPLOITATIONS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a pour objet de faciliter le développement du secteur de l'agriculture biologique de 
manière à assurer une offre régulière de produits biologiques de grande qualité sur le marché. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles 

la subvention est accordée) 

Le programme est approuvé en tant que mesure de substitution ciblant les entreprises dans le cadre 

du Plan de développement national 2016-2021. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Une aide financière est accordée pour certains projets qui: 

• améliorent le secteur de l'agriculture biologique et offrent aux producteurs d'un produit 
de base la possibilité d'augmenter leur revenu; 

• contribuent à orienter la production selon les tendances prévisibles du marché ou 
encouragent l'exploration de nouveaux débouchés pour les produits agricoles; 

• contribuent à améliorer la production, la manutention et la préparation des produits 
biologiques; 

• facilitent l'adoption et l'application de nouvelles technologies; 

• contribuent à assurer l'adoption des "meilleures pratiques" au sein du secteur. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le programme fournit une aide financière pour la réalisation de projets d'investissement/de 
développement approuvés, tels que la mise en place d'installations pour l'élaboration, le calibrage, 

le conditionnement, le stockage, la distribution ou la vente de produits biologiques dans le cadre 

d'un plan d'action plus large. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La subvention est payable à raison de 40% des coûts admissibles. Cependant, elle est plafonnée à 
60 000 euros pour les investissements au niveau des exploitations pendant toute la durée du 
programme. 

Les projets dont le coût est inférieur à 1 500 euros ne peuvent pas bénéficier d'une aide sous forme 

de dons. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris 
la date de son institution/de sa mise en application 

Les subventions sont accordées sous forme de versements ponctuels pour certains investissements. 

Les demandeurs peuvent solliciter plusieurs subventions pour différents investissements, sous 
réserve de la limite fixée. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant 
que cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements 
comprennent des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des 
exportations du (des) secteur(s) subventionné(s): 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce mais nous 

reconnaissons qu'elle permet aux exploitants de bénéficier de nouvelles technologies pour 
développer le secteur de l'agriculture biologique en Irlande: 
a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette 

période est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement 
l'institution de la subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
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46  INFRASTRUCTURES ÉQUINES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Afin de maximiser le potentiel de l'élevage et de la production de chevaux, un soutien est accordé 
pour assurer l'amélioration continue de la qualité grâce à l'amélioration génétique et à la recherche-

développement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

La subvention est financée sur le budget national au titre du programme de soutien technique au 
secteur équin et du programme d'élevage de chevaux. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à l'Institut de recherche sur les équidés et responsables du livre 
généalogique des chevaux sur présentation au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la 
mer des dépenses admissibles attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

850 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

47  AIDE À L'ÉLEVAGE DE CHEVAUX AUTRES QUE PUR-SANG 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Promouvoir et développer l'élevage de chevaux de sport. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Horse Sport Ireland (HSI) est l'organisme national qui régit le sport équestre en Irlande. HSI reçoit 
chaque année du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer une subvention destinée 

à l'aider à s'acquitter de son mandat. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à Horse Sport Ireland sur présentation au Ministère de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la mer des dépenses admissibles attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 2 millions d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

48  RESSOURCES HUMAINES (INSTITUT ÉQUESTRE INTERNATIONAL) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017. Cette subvention n'est plus versée. 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Élaborer et offrir des cours d'enseignement supérieur non universitaires en hippologie afin de 
répondre aux besoins du secteur équin et d'améliorer les compétences de la main-d'œuvre dans ce 
secteur. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

La subvention est financée sur le budget national au titre du programme de soutien technique au 
secteur équin et du programme d'élevage de chevaux. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à l'Institut équestre international de l'Université de Limerick sur 
présentation au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer des dépenses admissibles 
attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Néant. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La subvention n'est plus accordée. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

Il n'existe pas de données statistiques. 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

49  AMÉLIORATION DE L'ÉLEVAGE BOVIN ET OVIN 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Financer les travaux de développement engagés par la Fédération irlandaise des éleveurs de bovins 
(ICBF) dans le cadre des programmes d'amélioration génétique des troupeaux d'élevage bovin et 
ovin. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme couvre les dépenses au titre d'activités axées sur l'amélioration génétique des 
troupeaux d'élevage bovin et la fourniture au secteur ovin irlandais de services de conseil et 

d'experts techniques. Il est financé par le gouvernement irlandais. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Fédération irlandaise des éleveurs de bovins (ICBF). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 1 435 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

50  ÉLEVAGE DE BOVINS "G IN A" 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'État verse une subvention pour l'enregistrement des résultats, l'évaluation de la valeur génétique 
et la publication de la valeur de reproduction des bovins laitiers et de boucherie. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Aux termes de la Décision S29854 du 21 mai 1997, le gouvernement a approuvé la participation 
active du Ministère à l'ICBF et la fourniture à cette organisation d'un soutien/d'une aide sous forme 

de dons. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Fédération irlandaise des éleveurs de bovins (ICBF). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 990 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

51  PRIMES POUR LES VEAUX VIVANTS DE RACE KERRY 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager le maintien d'un certain nombre de troupeaux de bovins de race 
Kerry en Irlande, ainsi que la création et la conservation d'une réserve suffisante de matériel 

génétique pur. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

La race Kerry est une espèce bovine exclusivement irlandaise qui présente certaines qualités ayant 
facilité son évolution dans un environnement hostile (faibles besoins nutritionnels, terres de 
mauvaise qualité, etc.). Sa production laitière est relativement bonne au regard de sa taille et de 
l'apport alimentaire dont elle a besoin. Il a donc été jugé prudent de préserver cette espèce, en tant 
que source de matériel génétique, pour les recherches scientifiques à venir et le développement de 

races adaptées aux conditions existant en Irlande. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une prime de 120 euros par veau admissible peut être versée aux éleveurs de bovins de race Kerry, 
sous réserve de la présentation d'une demande et du respect de certaines conditions. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

23 000 euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

52  ALLÉGEMENT DE L'INCIDENCE FISCALE DE L'APPRÉCIATION DES CHEPTELS POUR LES 
JEUNES AGRICULTEURS FORMÉS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'allégement de l'incidence fiscale de l'appréciation des cheptels pour les jeunes 
agriculteurs formés vise à aider les exploitations à augmenter les cheptels et à leur permettre de 
développer les activités agricoles. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles 
la subvention est accordée) 

Le budget de 2012 prévoyait que les agriculteurs qui sont membres d'une société de personnes 

enregistrée pouvaient bénéficier d'un allégement de l'impôt sur le revenu de 100% de l'appréciation 
des animaux négociables et de la production en cours à la fin de l'exercice comptable par rapport à 
la valeur d'ouverture, pour la période de quatre ans comprise entre le 1er janvier 2012 et le 
31 décembre 2015 (prolongée jusqu'au 31 décembre 2018). Le fondement juridique du programme 
est l'article 667B de Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une déduction fiscale peut être accordée suite à l'augmentation de la valeur des animaux d'élevage 
négociables. L'allégement prend la forme d'une déduction des bénéfices des agriculteurs. La 
déduction correspond à 100% de l'augmentation de la valeur des animaux négociables du jeune 

agriculteur admissible. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant annuel budgétisé totalise 1,4 million d'euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

53  ALLÉGEMENT DE L'INCIDENCE FISCALE DE L'APPRÉCIATION DES CHEPTELS POUR LES 
SOCIÉTÉS AGRICOLES DE PERSONNES ENREGISTRÉES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'allégement de l'incidence fiscale de l'appréciation des cheptels pour les sociétés 
agricoles de personnes enregistrées vise à aider ces sociétés à augmenter les cheptels et à leur 
permettre de développer les activités agricoles. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le budget de 2012 prévoyait que les agriculteurs qui sont membres d'une société de personnes 

enregistrée pouvaient bénéficier d'un allégement de l'impôt sur le revenu de 50% de l'appréciation 
des animaux négociables et de la production en cours à la fin de la période comptable par rapport à 
la valeur d'ouverture, pour la période de quatre ans comprise entre le 1er janvier 2012 et le 
31 décembre 2015 (prolongée jusqu'au 31 décembre 2018). Comme indiqué précédemment, 
certains jeunes agriculteurs formés qui sont membres d'une société agricole de personnes 
enregistrée peuvent bénéficier d'un allégement de 100% de l'incidence fiscale de l'appréciation du 

cheptel pour 2013 et les exercices subséquents; ainsi, toutes les autres catégories d'agriculteurs 
membres d'une société agricole de personnes enregistrée sont admissibles à l'allégement de 50%. 
Le fondement juridique du programme est le Règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission 
concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de 
la production de produits agricoles, en vertu duquel le montant total de l'aide de minimis accordée 
à un agriculteur est limitée à 15 000 euros pour une période de trois ans (ce règlement a été 
remplacé par le Règlement (UE) n° 1408/2013). 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une déduction fiscale peut être accordée suite à l'augmentation de la valeur des animaux d'élevage 
négociables. L'allégement prend la forme d'une déduction des bénéfices des agriculteurs. La 
déduction correspond à 50% de l'augmentation de la valeur des animaux négociables d'un 
agriculteur membre d'une société agricole de personnes enregistrée. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant budgétisé totalise 0,003 million d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

54  PROGRAMME D'OCTROI DE PRÊTS POUR SOUTENIR LA TRÉSORERIE DES 

AGRICULTEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a offert du financement flexible du fonds de roulement à faible coût aux agriculteurs 

afin d'atténuer l'incidence de la variation de la livre sterling et de la baisse des prix de certains 
produits agricoles en 2016 et en 2017. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le Programme d'octroi de prêts pour soutenir la trésorerie des agriculteurs a été élaboré en 
coopération avec la Strategic Banking Corporation of Ireland (SBCI). Il s'agit d'une facilité de soutien 
à la trésorerie qui se veut une source de fonds de roulement flexible pour les agriculteurs, leur 
permettant de rembourser les emprunts à court terme plus coûteux (crédits commerciaux et 

découverts) et assurant la stabilité financière à long terme des entreprises agricoles viables. 

Les prestations destinées au secteur laitier et aux autres secteurs de l'élevage étaient fondées sur 
le Règlement délégué (UE) 2016/1613 de la Commission, alors que le soutien aux exploitants non 
éleveurs était notifié au titre de la réglementation sur les aides d'État de minimis (Règlement (UE) 
n° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013). 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Prêt. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le Programme d'octroi de prêts pour soutenir la trésorerie des agriculteurs a été élaboré en 
coopération avec la Strategic Banking Corporation of Ireland (SBCI). Il s'agit d'une facilité de soutien 
à la trésorerie qui se veut une source de fonds de roulement flexible pour les agriculteurs, leur 
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permettant de rembourser les emprunts à court terme plus coûteux (crédits commerciaux et 

découverts) et assurant la stabilité financière à long terme des entreprises agricoles viables. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Des prêts pouvant atteindre 150 000 euros étaient offerts. Le montant total du financement 
disponible s'élevait à 145 millions d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme a été opérationnel de janvier 2017 au 30 septembre 2017. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

55  ALLÉGEMENT DE L'IMPÔT SUR LES PLUS-VALUES EN FAVEUR DE LA 
RESTRUCTURATION DES EXPLOITATIONS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif général du programme est de faciliter la vente, l'achat et l'échange de parcelles afin que 
les exploitations agricoles soient plus efficaces et moins fragmentées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le fondement juridique du programme est l'article 667B de la Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

L'allégement fiscal est réservé aux demandeurs à qui Teagasc a délivré un certificat de 
restructuration de l'exploitation agricole. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'allégement de l'impôt sur les plus-values en faveur de la restructuration des exploitations consiste 

en un abattement fiscal de 100% en faveur de la restructuration des exploitations et de l'échange 
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de parcelles, qui est accordé à certaines conditions afin que les exploitations soient plus efficaces et 

moins fragmentées. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2019. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a)  pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

56  INCITATION FISCALE VISANT À FACILITER LA SUCCESSION DES SOCIÉTÉS 
AGRICOLES DE PERSONNES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager les agriculteurs à céder leurs entreprises agricoles à leurs ayants 
droit désignés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

L'incitation fiscale visant à faciliter la succession des sociétés agricoles de personnes est une nouvelle 
mesure incitative fiscale prise au titre de l'article 667D de la Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 
Elle peut être accordée pour 2017 et les années d'imposition subséquentes. Seules les sociétés de 
personnes inscrites au registre du programme tenu par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer peuvent en bénéficier. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est réservée aux sociétés de personnes inscrites au registre du programme tenu par 
le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'allégement prend la forme d'un crédit d'impôt annuel pouvant atteindre 5 000 euros par an pour 

une période de cinq ans. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est en cours depuis juin 2017. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

57  PROGRAMME DE SUBVENTIONS POUR L'AGRICULTURE COLLABORATIVE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager les meilleures pratiques dans l'établissement de partenariats 
agricoles. Des accords de collaboration sont souhaitables pour favoriser la croissance durable du 
secteur. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le Programme de subventions pour l'agriculture collaborative a été introduit dans le cadre du 
nouveau programme de développement rural 2014-2020 pour encourager les agriculteurs 

établissant des partenariats agricoles à adopter les meilleures pratiques en engageant des experts 
pour l'élaboration de l'accord de partenariat agricole. La subvention vise à couvrir une partie des 
coûts des services juridiques, consultatifs et financiers engagés dans l'élaboration de l'accord de 
partenariat. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La subvention revêt la forme d'un don couvrant 50% des coûts des services de consultants 

professionnels, comme des juristes ou des comptables, jusqu'à concurrence de 2 500 euros par 
demande auprès du registre des partenariats agricoles du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est accordée sur demande des participants auprès du registre des partenariats 

agricoles du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant maximum de subventionnement par unité est de 2 500 euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Le programme, lancé en juillet 2015, fonctionne par tranches de six mois et est ouvert à tout 
nouveau partenariat agricole inscrit au registre dans les six mois précédents. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
 Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

58  PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES EN PRODUCTION LAITIÈRE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Suite à la réalisation du "bilan de santé" de la PAC en 2008, l'arrivée de nouveaux venus dans le 
secteur de la production laitière a été davantage encouragée et de nouveaux programmes ont été 
mis en œuvre pour faciliter ces efforts. Nombre d'exploitants qui se sont convertis à la production 
laitière ou qui ont embauché de la main-d'œuvre supplémentaire ne disposaient pas toujours des 
compétences les plus actuelles en production laitière. 

Selon les principaux acteurs du secteur, à savoir Teagasc, l'organisation irlandaise de la santé 

animale (AHI) et les Services d'assistance aux agriculteurs (FRS), la détérioration des compétences 
en production laitière représente la principale menace qui pèse sur les efforts déployés pour 
maintenir une qualité supérieure du lait, à mesure que la production augmente avec la suppression 
des quotas laitiers. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le Ministre et le Ministère ont jugé utile d'appuyer le programme agréé par QQI que Teagasc, AHI 
et les FRS avaient élaboré pour répondre au déficit de compétences en production laitière et, par 
conséquent, d'acquitter une partie des frais engagés par les participants qui suivent la formation 
avec succès. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement d'un montant aux FRS pour chaque participant qui suit la formation avec succès. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée aux FRS qui la distribuent aux participants ayant suivi la formation avec 
succès. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

50% du coût des cours (250 euros) pour 400 participants au maximum = 100 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme a débuté en 2014-2015 (les secondes candidatures ne sont pas acceptées). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
s.o. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

59  PROGRAMME DE GESTION VOLONTAIRE DE L'OFFRE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2017 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme de gestion volontaire de l'offre de produits laitiers était un mécanisme de stabilisation 
du marché à court terme mis en place par la Commission de l'UE en 2016. Il s'inscrivait dans une 

série d'outils visant à atténuer la volatilité des prix dans le secteur laitier. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Pour aider le secteur du lait et des produits laitiers à trouver un nouvel équilibre dans la conjoncture 
très difficile du marché et étant donné qu'à la lumière des analyses du marché qui étaient alors 
disponibles, aucune diminution notable de la production n'était prévisible jusqu'à la fin de 2017, il 
convenait d'offrir une aide aux producteurs de lait qui réduisaient volontairement la production. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Le programme d'aide prenait la forme d'une subvention à la réduction de la production au cours 
d'une période de trois mois (octobre à décembre 2016). La période de référence visée par la 
réduction prévue était la même en 2015. Les versements ont été effectués au cours du premier 
semestre de 2017. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée sur présentation d'une demande au Ministère par l'entremise des 
producteurs laitiers. Les fonds sont déposés directement dans le compte du producteur. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le programme accordait une aide de 14 c/L. Le budget total de 150 millions d'euros était destiné à 
l'ensemble des demandeurs de l'UE, et il n'y avait pas d'enveloppe par État membre. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Afin que le programme soit utilisé au maximum, quatre périodes ont été établies pour l'introduction 
des demandes (deux périodes sont écoulées) jusqu'à ce que la réduction totale du volume de lait 
livré correspondant au budget alloué soit atteinte. Versements effectués en totalité au plus tard en 
juin 2017. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
s.o. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure; 
s.o. – versement unique. 

2018 

1  PROGRAMME D'ÉRADICATION DE LA DIARRHÉE VIRALE BOVINE – SOUTIEN FINANCIER 
AUX ÉLEVEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'éradication de la diarrhée virale bovine (DVB) a été introduit le 1er janvier 2013 
pour éradiquer cette maladie dans le cheptel national. La diarrhée virale bovine est une maladie à 
déclaration obligatoire depuis cette date. Un soutien financier est offert aux éleveurs qui éliminent 
leurs animaux infectés de manière persistante dans les délais convenus. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme d'éradication de la DVB est un programme lancé par le secteur et mis en œuvre par 
l'organisation irlandaise de la santé animale. Le programme exige que tous les animaux nés le 1er 
janvier 2013 ou après cette date passent un test de dépistage du virus de la DVB. Le Ministère de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la mer accorde un soutien financier aux éleveurs qui éliminent 

leurs animaux dans les délais convenus. Le fondement législatif de la subvention est le Règlement 

de 2017 sur la diarrhée virale bovine ‒ S.I. n° 30. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

L'aide est versée à tous les propriétaires de troupeaux qui présentent un formulaire de demande et 
qui respectent les conditions relatives aux tests et à l'élimination des animaux dans les délais 
convenus. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Les paiements sont effectués dans l'année suivant l'année de naissance de l'animal. Par exemple, 
les paiements effectués en 2018 se rapportent aux animaux nés en 2017. Les versements ont 
totalisé 201 541 euros et ont été effectués comme suit: 

Races à viande 
185 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les 21 jours suivant le premier test positif ou non 

probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 

mouvements des animaux. 
60 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les sept semaines entre 22 et 35 jours après le 
premier test positif ou non probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système 
d'identification et de contrôle des mouvements des animaux. 
Races laitières 

150 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les 21 jours suivant le premier test positif ou non 
probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 
mouvements des animaux. 
35 euros si le veau a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande entre 22 et 35 jours après un test positif ou non 
probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 

mouvements des animaux. 
30 euros si le veau mâle a été transféré vers un établissement d'équarrissage, un abattoir ou un 
établissement de transformation de la viande dans les 21 jours suivant le premier test positif ou non 
probant et dont la date de la mort est enregistrée dans le système d'identification et de contrôle des 
mouvements des animaux. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Aucune incidence sur le commerce. 
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2  PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE DONS POUR LA CONSERVATION DES 

RESSOURCES GÉNÉTIQUES VÉGÉTALES ET ANIMALES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le Programme d'aide pour la conservation des ressources génétiques végétales et animales vise à 
soutenir et faciliter la collecte, la caractérisation, la conservation et l'utilisation des ressources 
génétiques végétales et animales aux fins de l'alimentation et de l'agriculture. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été approuvé au titre des lignes directrices de 2013 de l'UE sur les aides d'État ‒ 
Aide n° SA 37883 (2013/N) et est financé par le gouvernement irlandais. Le financement est prévu 

chaque année dans les prévisions budgétaires nationales. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Subventions directes basées sur les projets. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La gestion et la conservation des ressources génétiques animales en Irlande sont assurées 
principalement par les sociétés d'élevage pertinentes. La gestion et la conservation des ressources 
génétiques végétales en Irlande sont assurées principalement par des ONG avec le concours 
d'institutions publiques et d'universités. Les subventions sont allouées par l'intermédiaire de ces 
organisations sur la base des projets présentés facilitant la conservation, la caractérisation, la 

collecte et l'utilisation des ressources génétiques végétales et animales en Irlande. Tous les projets 
présentés sont examinés et évalués par un comité consultatif, présidé par un haut fonctionnaire du 
Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et comprenant des intervenants clés du 
secteur des ressources génétiques. La subvention est versée chaque année sous la forme d'un don 

direct. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant des dépenses au titre du programme a été de 255 000 euros en 2018. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours – depuis 1996. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet du fait que la subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le 

commerce. 
a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Sans objet. 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Sans objet. 
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3  MESURE DE SOUTIEN AU TRANSPORT DU FOURRAGE – 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Aider les éleveurs de bétail de tout le pays à faire face à une grave pénurie de fourrage pour leurs 
exploitations. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Au titre de la mesure, une contribution par balle de fourrage a été versée à l'agriculteur pour 
compenser le coût du transport du fourrage sur le territoire irlandais. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La mesure a été introduite le 26 janvier 2018 et a versé une contribution financière pour compenser 
le coût du transport du fourrage entre les régions du pays où il était abondant et celles où il se faisait 
rare. Versements soumis à la réglementation de l'UE sur le régime des aides de minimis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Au titre de la mesure, 301 demandeurs ont reçu un montant total de 189 500 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La mesure a été en vigueur du 26 janvier au 7 mai. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 
a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Sans objet. 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Sans objet. 
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4  MESURE DE SOUTIEN À L'IMPORTATION DE FOURRAGE – 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018  

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Apporter un soutien aux éleveurs de bétail confrontés à de graves pénuries de fourrage. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La mesure a été mise en œuvre par l'intermédiaire des coopératives et des importateurs. Les 

coopératives et les importateurs qui importaient du fourrage de l'étranger le vendaient aux 
agriculteurs au prix coûtant. Le Ministère a versé une contribution financière aux coopératives et 
importateurs participants pour compenser le coût du transport du fourrage. Versements soumis à la 
réglementation de l'UE sur le régime des aides de minimis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Au titre de la mesure, 22 coopératives et importateurs ont reçu une somme totale de 992 000 euros 

et ont vendu du fourrage à 4 146 éleveurs. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La mesure a été en vigueur du 5 avril au 7 mai 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 
a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Sans objet. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

Sans objet. 

5  INCITATION À LA PRODUCTION DE FOURRAGE POUR LES AGRICULTEURS QUI FONT DU 
LABOUR – 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018/19 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Accorder une incitation financière à la production de fourrage. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Subvention aux cultures de la famille des Brassica et des herbes de cycle court plantées entre le 3 
août et le 15 septembre 2018. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La mesure avait pour objectif le versement d'une incitation financière aux agriculteurs pratiquant le 

labour afin qu'ils produisent du fourrage pour atténuer la pénurie sur le marché engendrée par la 
sécheresse prolongée de l'été 2018. Versements soumis à la réglementation de l'UE sur le régime 

des aides de minimis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Au titre de la mesure, une incitation de 155 euros par hectare était versée aux agriculteurs qui 
pratiquait le labour pour la culture temporaire de graminées à rotation courte servant de fourrage 
en hiver et une incitation de 100 euros par hectare était versée aux agriculteurs pour les cultures 
dérobées telles que le colza fourrager, les navets sur chaume et les hybrides chou frisé/colza pouvant 

être utilisés pour le pâturage in situ ou conservés comme fourrage à utilisation commerciale. 

À ce jour, 1 724 demandes ont été reçues et 1,7 million d'euros ont été versés à 1 550 agriculteurs. 
Des versements additionnels seront effectués au titre de la mesure en 2019. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La mesure a été en vigueur du 3 août au 15 septembre 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Sans objet. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

Sans objet. 
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6  MESURE DE SOUTIEN À L'IMPORTATION DE FOURRAGE – AUTOMNE 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Apporter un soutien aux éleveurs de bétail confrontés à de graves pénuries de fourrage. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme a été instauré par arrêté ministériel. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement d'une contribution financière aux coopératives et importateurs participants visant à 
compenser le coût du transport du fourrage importé. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La mesure a été mise en œuvre par l'intermédiaire des coopératives et des importateurs. Les 
coopératives et les importateurs qui importaient du fourrage de l'étranger le vendaient aux 
agriculteurs au prix coûtant. Le Ministère a versé une contribution financière aux coopératives et 
importateurs participants pour compenser le coût du transport du fourrage. Versements soumis à la 
réglementation de l'UE sur le régime des aides de minimis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant de la subvention versée aux coopératives et importateurs participants était de 50 euros 
par tonne. À ce jour, 458 000 euros ont été versés à cinq coopératives, et il est prévu que des 
versements supplémentaires de 1,2 million d'euros seront effectués au titre de cette mesure de 

soutien en 2019. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La mesure s'applique au fourrage importé entre le 12 août et le 31 mars 2019. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

Sans objet, la mesure n'ayant pas d'incidence sur le commerce. 
a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

Sans objet. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
 Sans objet. 
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7  PROGRAMME D'AIDE À L'INVESTISSEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE 

L'HORTICULTURE COMMERCIALE – 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a pour objectif de contribuer au développement du secteur horticole en soutenant les 

investissements dans les moyens de production et le matériel spécialisés dans le secteur de 
l'horticulture commerciale. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme a été approuvé conformément aux lignes directrices européennes concernant les 

aides d'État de 2014 (SA.37884 2013/N) et est financé à 100% par le Ministère des finances 

irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement direct au demandeur. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versements directs aux horticulteurs pour couvrir le coût des investissements dans les installations 
et le matériel. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant total versé en 2018 s'élève à 4 913 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La subvention est versée en une seule fois. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Ce programme vise à améliorer la qualité des produits et n'est pas considéré comme 

ayant une incidence directe sur le commerce. 

8  PROGRAMME DE SUBVENTIONS CONCERNANT LES EST 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à augmenter le plus possible le nombre de bovins de plus de 48 mois qui sont 
enlevés, à satisfaire pleinement aux prescriptions relatives à l'ESB, à réduire au minimum le recours 
à l'enfouissement agréé et à contribuer d'une manière non négligeable à la protection de 
l'environnement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le Règlement (CE) n° 1069/2009 sur les sous-produits animaux régit la collecte, le transport, 
l'entreposage, la manutention, la transformation et l'utilisation ou l'élimination des sous-produits 
animaux dans les États membres de l'UE. 

RÈGLEMENT (CE) N° 999/2001 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 22 MAI 2001 FIXANT 
LES RÈGLES POUR LA PRÉVENTION, LE CONTRÔLE ET L'ÉRADICATION DE CERTAINES 

ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 252 DE 2008 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 
ANIMAUX) DE 2008. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 345 DE 2009 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 
ANIMAUX) (MODIFICATION) DE 2009. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 291 DE 2009 DU RÈGLEMENT DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES (ENCÉPHALOPATHIES SPONGIFORMES TRANSMISSIBLES ET SOUS-PRODUITS 
ANIMAUX) (MODIFICATION) DE 2009. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES S.I. N° 400 DE 2008 DE RÈGLEMENT D'APPLICATION DE LA LOI DE 2000 
SUR LE PROGRAMME D'ASSURANCE DE LA QUALITÉ DE LA VIANDE BOVINE DE 2008. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement aux entreprises d'enlèvement d'animaux et aux entreprises d'équarrissage. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les entreprises d'enlèvement d'animaux agréées sont payées par les éleveurs et par l'État pour 
enlever les bovins de plus de 48 mois. L'État subventionne également à hauteur de 100% les frais 
d'équarrissage et d'élimination des bovins de plus de 48 mois. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

8 289 540,68 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme actuel a débuté en janvier 2015 et a été approuvé jusqu'à la fin de 2020. Avant 
janvier 2015, il existait un programme d'enlèvement des animaux morts. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

9  INDEMNISATION RELATIVE À L'ÉRADICATION DES EST 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Programme de suivi, de contrôle et d'éradication de la tremblante prévoyant des analyses 
génotypiques; l'abattage partiel des troupeaux d'ovins infectés (tremblante classique) et l'abattage 
intégral des troupeaux d'ovins infectés dans des circonstances exceptionnelles, et des troupeaux de 
caprins; la surveillance active dans les abattoirs; la livraison des animaux trouvés morts aux 

établissements de transit (entreprises d'équarrissage); et la poursuite de la mise en œuvre du 
programme national de génotypage. Le contrôle et l'éradication reposent également sur la 
surveillance passive dans les exploitations agricoles et sur des examens ante mortem dans les 
abattoirs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil, tel qu'il a été modifié. Règlement 

(CE) n° 1069/2009 et son règlement d'application, le Règlement (UE) n° 142/2011. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Indemnisation. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement au propriétaire de l'élevage. Chaque cas fait l'objet d'une évaluation visant à établir le 
pourcentage de l'indemnisation, dont la moitié est versée par l'UE, jusqu'à concurrence de 70 euros 

par animal. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'indemnisation totale s'est élevée à 23 737,20 euros, dont 11 868,60 euros versés par l'UE. L'État 
a versé des subventions totalisant 11 868,60 euros pour 191 animaux; le versement moyen par 

animal était de 62,14 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Depuis 1990. 



G/SCM/N/343/EU/Add.14 

- 75 - 

  

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

10  PROGRAMME CONCERNANT LES PORTS DE PÊCHE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Favoriser le développement des infrastructures des principaux ports de pêche afin de répondre à 
l'évolution des besoins des secteurs de la pêche et de l'aquaculture. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

La subvention est accordée au titre du Programme concernant les ports de pêche, qui relève du 
programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
2014-2020. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires (propriétaires des ports de pêche stratégiques) retenus dans le 

cadre des appels d'offres. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

7 670 621 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020 prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 



G/SCM/N/343/EU/Add.14 

- 76 - 

  

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

11  PROGRAMME DE PROMOTION DES POISSONS ET DES FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la promotion des poissons et des fruits de mer par une série de mesures, 
notamment la participation à des salons internationaux et la promotion sur les marchés nationaux 
et émergents. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 
l'Union européenne. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct à l'organisme national chargé de la promotion des produits alimentaires (Bord Bia). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

2 065 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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12  PROGRAMME DE SUBVENTIONS ET DE PRIMES AU BOISEMENT 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Développer un secteur forestier internationalement compétitif et durable fournissant toute une série 
d'avantages économiques, environnementaux et sociaux à la société et étant conforme à la définition 

de gestion durable des forêts de la Conférence ministérielle pour la protection des forêts d'Europe. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer 
et est financé par le Ministère des finances. 

• Programme forestier 2014-2020: Irlande. 

• Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans le secteur 
agricole et forestier et les zones rurales 2014-2020 portant en particulier sur les 
principes communs d'évaluation. 

• Règlement (UE) n° 1305/2013 du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et abrogeant le Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement de subventions à l'établissement suivies de primes annuelles. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Subvention versée aux propriétaires privés sous la forme de subventions à l'établissement et de 
15 primes annuelles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 90 000 000 à 100 000 000 euros par an – partagés avec le Programme de gestion des forêts 
plus bas. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Pour plus de renseignements, consulter le Programme forestier 2014-2020: Irlande. 
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13  PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT FORESTIER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à stimuler l'investissement dans l'amélioration, la protection et le développement 
des espaces forestiers pour une série de fonctions, dont: la croissance saine des arbres, 

l'amélioration du paysage, le renforcement de la biodiversité, la protection des sols et la protection 
de l'eau. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 

financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Subvention versée à certains propriétaires de forêts de feuillus privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

750 euros par hectare. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

14  PROGRAMME DE ROUTES FORESTIÈRES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Faciliter l'accès aux forêts pour permettre l'éclaircie, la récolte et la réalisation d'activités de 
construction similaires. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Financement jusqu'à 100% des coûts totaux de construction de routes forestières jusqu'à 
concurrence de 40 euros/m, hors TVA, pour un maximum de 25 m/ha. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

15  PROGRAMME DE RECONSTITUTION 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Restaurer et conserver les forêts et les écosystèmes forestiers suite à des dommages importants 
d'origine naturelle. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Programme  €/ha 

Effet du vent  1 700 ou 50% des coûts admissibles  

Dépérissement du frêne Déblayage du terrain  1 500 

 Reboisement  2 500 pour les conifères et 
3 800 pour les feuillus 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

16  PROGRAMME NEIGHBOURWOOD 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme NeighbourWood apportera un soutien au développement de forêts "de proximité", ou 
"neighbourwoods", destinées au public, à l'éducation ou aux loisirs et au divertissement dans les 
villages et les villes ou à proximité. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Administrations locales et propriétaires privés. 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Catégorie de la subvention Montant total de la 
subvention (€/ha) 

Élément 1: Amélioration des forêts de proximité  5 000 
Élément 2: Établissement de forêts de proximité  5 000 
Élément 3: Installations de loisirs (10 premiers hectares)  3 800 
Élément 3: Installations de loisirs (par hectare supplémentaire, jusqu'à 40 ha)  2 300 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

17  PROGRAMME DE CONSERVATION DES FORÊTS NATURELLES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Soutenir la protection et l'amélioration des forêts naturelles existantes, principalement en vue de 
protéger et d'améliorer les écosystèmes des forêts naturelles. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées et publiques. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Aide sous forme de don pouvant aller jusqu'à 100% du montant total des coûts engagés approuvés, 
jusqu'à concurrence des limites suivantes; 
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Type de propriétaire Montant total de la subvention 
(€/ha) 

Propriétaire privé Forêts naturelles "denses" existantes, y 
compris les forêts de conifères 

5 000 

Forêts naturelles émergentes 2 500 

Propriétaire public 5 000 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

18  TRANSFERT DE CONNAISSANCES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à maximiser les possibilités de transfert de connaissances et de compétences 
aux propriétaires de forêts et favoriser ainsi la gestion proactive et les actions d'entretien, d'éclaircie 

et de récolte appropriées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 

financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts, groupements de producteurs forestiers et entreprises forestières. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 450 000 euros - versement maximal de 490 euros par participant et versement de 
6 500 euros par coordonnateur du groupement. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

19  MATÉRIEL GÉNÉTIQUE DE REPRODUCTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Les objectifs principaux consistent à renforcer la productivité et à améliorer la qualité des nouveaux 
plants; à renforcer l'autosuffisance de la production de semences forestières; à assurer la 

conservation in situ et ex situ des ressources génétiques forestières; et à fournir des populations 
reproductrices d'espèces de feuillus et de conifères désignées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts publiques et privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 115 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
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Pour plus de renseignements, consulter le Programme forestier 2014-2020: Irlande. 

20  PROGRAMME DE GESTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Développer un secteur forestier internationalement compétitif et durable fournissant toute une série 

d'avantages économiques, environnementaux et sociaux à la société et étant conforme à la définition 
de gestion durable des forêts de la Conférence ministérielle pour la protection des forêts d'Europe. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement de subventions à l'établissement suivies de primes annuelles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Environ 100 000,00 euros par an – partagés avec le Programme de subventions et de primes au 

boisement plus haut. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Prorogation de SA162/07. 
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21  PLANS DE GESTION DES FORÊTS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Établir des plans de gestion des forêts. Ce programme vise à encourager la présentation de plans 
de gestion des forêts pour toutes les forêts de plus de 5 hectares lorsque la forêt atteint l'âge de 

12 ans. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Propriétaires de forêts privées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Voir le Programme de gestion des forêts plus haut. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

22  PROGRAMME RELATIF AUX TECHNOLOGIES FORESTIÈRES INNOVANTES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Encourager l'introduction et l'adoption de nouvelles technologies dans le secteur forestier irlandais. 
La mesure aidera les propriétaires forestiers privés, les groupements de producteurs et les 
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entrepreneurs forestiers à acquérir et à mettre au point des technologies innovantes pour la gestion 

des forêts privées en Irlande. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer et est 
financé par le Ministère des finances. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Transporteurs de bois. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

40% du total des coûts admissibles jusqu'à concurrence de 10 000 euros par véhicule. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

23  AIDE AU TITRE DE L'ABATTAGE (PROGRAMME D'ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE 
ET DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Un exploitant agricole dont le troupeau est abattu (en totalité ou en partie) aux fins de la lutte contre 
la tuberculose ou la brucellose peut bénéficier d'une aide au titre de l'abattage. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est mis en œuvre par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. Les 
aides au titre de l'abattage sont versées pour chaque animal éliminé dans le cadre de la mesure 
d'abattage et pour ceux qui sont éliminés en tant que sujets positifs à compter de la date à laquelle 

l'exploitation a été soumise à des restrictions. 
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L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'aide au titre de l'abattage (éradication 

de la tuberculose et de la brucellose) n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires 
d'animaux doivent se conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 
décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à l'identification, aux autres mesures 
de contrôle prévues dans le cadre du programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres 
prescriptions et mesures de contrôle inscrites dans la législation nationale/de l'UE concernant les 

bovins et les produits d'origine bovine qui sont appliquées par le Ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la mer. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Type de troupeau Animal Troupeaux stables  Troupeaux 
fonctionnant 

comme des parcs 
d'engraissement 
(ER37F activé) 

/troupeau 
commercial 

  Montant (€) Montant (€) 

Troupeau laitier Vaches/génisses pleines 
/taureaux de race > 12 mois 

220,00 
(55 par mois) 

Néant 

Troupeau allaitant Vaches/génisses pleines 
/taureaux de race >12 mois 

152,36 
(38,09 par mois) 

Néant 

Tous types de troupeaux Tous les autres animaux 76,16 
(19,04 par mois) 

Néant 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le Ministère verse la subvention directement aux agriculteurs admissibles sous la forme d'un 
paiement par tête de bétail pour les sujets positifs éliminés au titre des programmes d'éradication 
de la tuberculose et de la brucellose dans les cas où il propose de procéder à un abattage intégral 
ou partiel lorsque cela est jugé nécessaire et que l'abattage est accepté. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total de la subvention versée au titre de l'abattage (tuberculose) en 2018: 269 932 euros. 

Montant total de la subvention versée au titre de l'abattage (brucellose) en 2017: 0,00 euro 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La subvention est payable du 1er janvier au 31 décembre. Les dates de début et de fin sont 
spécifiques à chaque exploitation admissible. La subvention ne peut être versée qu'en période de 
restriction. Les montants indiqués ci-dessus représentent le maximum offert pour une pause de 

quatre mois suivant l'abattage des animaux, et des déductions sont effectuées au prorata si la durée 
de la pause après l'abattage est inférieure à quatre mois; la subvention ne peut être versée que 
pour une durée déterminée au cours de laquelle le cheptel ne peut pas être reconstitué. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
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La subvention vise à dédommager les agriculteurs des pertes de revenu résultant de 

l'abattage de leurs troupeaux pour cause de maladie; elle n'a pas d'incidence sur le 
commerce. 

24  PROGRAMME D'ESTIMATION SUR PLACE DE LA VALEUR MARCHANDE (PROGRAMME 
D'ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'estimation sur place de la valeur marchande est la principale mesure 
d'indemnisation offerte aux éleveurs dont les troupeaux sont touchés par la tuberculose et la 
brucellose. La subvention est versée aux propriétaires des troupeaux dans lesquels des animaux 
sont éliminés en tant que sujets positifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Ce programme, dont la mise en œuvre est assurée par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer, est en vigueur depuis le 2 avril 2002, date à laquelle il a remplacé l'allocation pour les 
animaux positifs qui était versée dans le cadre du régime d'indemnisation. La subvention vise à 
dédommager les propriétaires de troupeaux de la perte des animaux éliminés au titre du programme. 
Elle est calculée sur la base de la valeur marchande des animaux, laquelle équivaut au prix qui, au 

moment de la détermination de l'indemnisation, pourrait raisonnablement être obtenu d'un acheteur, 
sur le marché libre, pour un animal, si celui-ci n'était pas atteint de tuberculose ou de brucellose; 
elle est soumise à certaines limites. Le programme fait partie intégrante du programme national 
d'éradication. Il est notifié à la Commission dans le cadre du programme d'éradication des maladies 
soumis chaque année à l'UE avec la demande de cofinancement. L'indemnité payable dans le cadre 
du programme d'estimation sur place de la valeur marchande, aux fins de l'éradication de la 
tuberculose, était cofinancée sous réserve d'un plafonnement du remboursement à 50% du montant 

versé et d'une limite maximale de 375 euros pour le montant moyen payable par animal. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'estimation sur place de la valeur 
marchande est inscrite dans la Loi (n° 15 de 2013) sur la santé et la protection des animaux et le 
Règlement (n° 58 de 2015) sur la santé et la protection des animaux (tuberculose bovine). Pour y 
avoir droit, les propriétaires d'animaux doivent se conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la 
protection des animaux et aux décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à 

l'identification, aux autres mesures de contrôle prévues dans le cadre du programme d'éradication 
des maladies, ainsi qu'aux autres prescriptions et mesures de contrôle législatives nationales/de l'UE 
concernant les bovins et les produits d'origine bovine qui sont appliquées par le Ministre de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

Les montants indiqués ci-après ne représentent que la participation financière de l'État. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La valeur des animaux positifs destinés à être abattus dans le cadre du programme d'estimation sur 

place de la valeur marchande est déterminée par des évaluateurs indépendants dûment qualifiés, 

agréés par le Ministère. Le programme prévoit de verser à l'éleveur la valeur marchande des 
animaux, laquelle correspond au prix qui pourrait être obtenu sur le marché libre si l'animal n'était 
pas atteint de tuberculose ou de brucellose. Le programme prévoit que le versement, incluant la 
valeur résiduelle, ne peut pas dépasser 3 000 euros par animal, sauf dans le cas d'un taureau 
reproducteur et d'un taureau reproducteur de race pure, pour lesquels le plafond applicable est 
respectivement de 4 000 et de 5 000 euros par épisode de maladie. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Après l'estimation de la valeur, les animaux positifs sont envoyés à un abattoir désigné, où la valeur 
résiduelle est déterminée par voie d'appel d'offres et versée directement au propriétaire du troupeau. 
Le Ministère verse au propriétaire du troupeau la différence entre la valeur marchande de l'animal 
vivant déterminée par l'évaluateur avant l'élimination de l'animal (compte tenu des plafonds 
applicables) et la valeur résiduelle versée par l'abattoir. 

Le Ministère recueille les prix du marché qu'il communique chaque semaine aux évaluateurs sous 
forme de tableau récapitulatif, tout en exerçant une surveillance constante des évaluations. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant total versé au titre du programme en 2018 était de 14 251 486 euros. Cela comprend 
le montant qui pourra être demandé à l'UE uniquement pour les animaux abattus en 2018 (dans le 

cadre du programme d'éradication de la tuberculose approuvé par l'UE) d'environ 

*5 932 510 euros. 
La participation financière de l'État en 2018 sera d'environ 8 318 576 euros. 

*Les dépenses admissibles supplémentaires pour les animaux abattus en 2018 mais pour lesquels 
un versement a été effectué en 2019 seront ajoutées à la somme globale de l'aide demandée à l'UE, 
sous réserve du respect de la date limite du 30 avril 2019 pour la présentation des demandes à l'UE. 

Éradication de la brucellose: 3,109 euros (indemnisation de la brucellose versée en 2018 sur la 

base de l'évaluation de 2014). 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Les versements au titre du programme sont effectués d'une manière continue pour tous les animaux 
admissibles qui ont été éliminés au cours de la période pendant laquelle le troupeau faisait l'objet 
de restrictions. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à dédommager les éleveurs des pertes résultant de l'élimination des 
animaux positifs; il n'a pas d'incidence sur le commerce. 

25  PROGRAMME DE COMPLÉMENT DE REVENU (ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET DE 
LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le complément de revenu est payable dans les cas où une flambée de tuberculose entraîne 
l'élimination de plus de 10% des animaux d'un troupeau et où l'abattage intégral n'est pas 
considéré comme approprié. Les troupeaux laitiers seront pris en considération pour bénéficier de 
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subventions au titre du programme lorsqu'au moins 10% des vaches laitières sont éliminées en 

tant que sujets positifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le complément de revenu existe depuis le 1er juillet 1994. Ce programme est mis en œuvre par le 
Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. Un montant est versé pour chaque animal 

éliminé d'un troupeau en tant que sujet positif. Le complément de revenu est payable dans les cas 
où une flambée de la maladie entraîne l'élimination de plus de 10% de tous les animaux d'un 
troupeau et où l'abattage intégral n'est pas considéré comme approprié. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'aide au titre de l'abattage (éradication 
de la tuberculose et de la brucellose) n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires 
d'animaux doivent se conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 

décrets d'application, aux mesures relatives au mouvement et à l'identification et aux autres 
contrôles prévus par le programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres prescriptions et 

mesures de contrôle législatives nationales/de l'UE concernant les bovins et les produits d'origine 
bovine qui relèvent du Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Type de troupeau Animal Troupeaux 
stables 

Troupeaux fonctionnant 
comme des parcs 

d'engraissement 
(ER37F activé) 

/troupeau commercial 

  Montant (€) Montant (€) 

Troupeau laitier *Vaches d'un troupeau laitier  55 Néant 

Troupeau allaitant Vaches d'un troupeau allaitant  38,09 Néant 

Tous types de troupeaux Tous les autres animaux 25,39 Néant 

*Suite à la réception de la déclaration de la présence de vaches bouchères dans un troupeau laitier 

(formulaire ER83), le montant correspondant aux vaches d'un troupeau allaitant s'applique lorsqu'une des 
vaches du troupeau est éliminée en tant que sujet positif. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le Ministère verse le complément de revenu directement aux agriculteurs admissibles après avoir 
déterminé leur admissibilité. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total versé au titre du programme de complément de revenu en 2018: 3 084 311 euros. 

Montant total versé au titre du programme de complément de revenu (brucellose) en 
2018: 0,00 euro. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme de complément de revenu est en vigueur du 1er janvier au 31 décembre mais il n'est 

appliqué que pendant la période de restriction. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
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b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à dédommager les agriculteurs des pertes résultant de l'élimination 
de sujets positifs; il n'a aucune incidence sur le commerce. 

26  PROGRAMME D'AIDE EN CAS DE DIFFICULTÉS (ÉRADICATION DE LA TUBERCULOSE ET 

DE LA BRUCELLOSE) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

La subvention vise à aider les propriétaires/éleveurs admissibles dont l'exploitation fait l'objet de 
restrictions en raison de l'apparition d'un foyer de tuberculose ou de brucellose. Elle vise à faciliter 

l'achat de fourrage là où les animaux sont gardés et nourris pendant les périodes de restriction, 
entre le 1er novembre et le 30 avril. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Ce programme, dont la mise en œuvre est assurée par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer, vise à atténuer la difficulté liée aux coûts que doivent supporter certains 
propriétaires/éleveurs dont les exploitations sont soumises à des restrictions sur la base d'un 

deuxième dépistage de la tuberculose ou de la brucellose dans le troupeau et là où les animaux sont 
gardés et nourris pendant les périodes de restriction. Les propriétaires/éleveurs potentiellement 
admissibles doivent satisfaire à certaines conditions, notamment ne pas avoir de revenus hors 
exploitation. 

L'indemnisation pouvant être versée au titre du programme d'éradication de la tuberculose et de la 
brucellose n'est pas inscrite dans la loi. Pour y avoir droit, les propriétaires d'animaux doivent se 
conformer à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux décrets d'application, 

aux mesures relatives au mouvement et à l'identification et aux autres contrôles prévus par le 
programme d'éradication des maladies, ainsi qu'aux autres prescriptions et mesures de contrôle 
législatives nationales/de l'UE concernant les bovins et les produits d'origine bovine qui relèvent du 
Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La subvention est payable pour les animaux des troupeaux faisant l'objet de restrictions, jusqu'à 

concurrence de 250,00 euros par mois pour une durée ne dépassant pas quatre mois au cours de 
la période allant du 1er novembre au 30 avril. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Il appartient aux propriétaires/éleveurs admissibles de remplir et de retourner le formulaire de 
demande, car l'admissibilité ne peut être déterminée qu'à compter de la date de réception de la 
demande. Une seule demande peut être présentée pendant la période pertinente allant de novembre 
à avril. Le Ministère verse la subvention directement aux agriculteurs admissibles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Montant total versé au titre du programme d'aide en cas de difficultés en 2018: 477 757 euros. 
Montant total versé au titre du programme d'aide en cas de difficultés (brucellose): 0,00 euro. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Le programme d'aide en cas de difficultés est en vigueur depuis 1996. L'aide est payable pour une 
période ne dépassant pas quatre mois entre le 1er novembre et le 30 avril. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention vise à compenser les coûts additionnels que doivent supporter les 
éleveurs pour nourrir leur bétail; elle n'a pas d'incidence sur le commerce. 

27  PROGRAMME DE RÉTRIBUTION DES ENTREPRISES QUI TRANSPORTENT DES ANIMAUX 
MORTS DIRECTEMENT À L'ABATTOIR 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Pour éradiquer la tuberculose bovine, il est essentiel qu'un service de collecte des animaux positifs 
récupère immédiatement (sans frais) tous les animaux positifs de l'exploitation et les transporte 
vers des installations enregistrées d'exportation de viande qui font de l'abattage d'animaux positifs 
(sauf lorsque le transport vers un établissement d'équarrissage est approprié). 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le service est mis en œuvre par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer dans le 
cadre de la passation d'un marché à des entreprises de transport privées à l'issue d'un appel d'offres 
conforme aux règles européennes en la matière. Chaque entreprise de transport qui franchit avec 
succès l'étape de la procédure de passation de marchés conclut un marché de services de transport 
avec le Ministère. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Dans le cadre du programme, les entreprises de transport retenues pour le transport des animaux 
bénéficient du tarif prévu par le marché applicable à chaque véhicule utilisé pour le transport des 
animaux positifs. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les entreprises de transport soumettent leurs factures pour le service de collecte des animaux 
positifs au bureau vétérinaire régional du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

La facture est traitée, validée et approuvée par ce bureau au moyen du système informatique de 
santé animale du Ministère afin que l'entreprise soit rétribuée pour les services fournis. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La somme totale versée dans le cadre du programme en 2018 s'élève à 886 244 euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Les versements aux entreprises de transport sont effectués régulièrement dans le cadre du 
programme, conformément aux modalités du marché convenues entre le Ministère de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la mer et chaque transporteur. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à contribuer à la stratégie adoptée par le Ministère de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la mer dans le but d'éradiquer la tuberculose bovine d'ici à 2030 
et à son programme de contrôle de la brucellose. Ainsi, il n'a pas d'incidence sur le 
commerce. 

28  PROGRAMME DE RÉTRIBUTION DES VÉTÉRINAIRES PRIVÉS POUR LA RÉALISATION DE 
TESTS SUR DES ANIMAUX 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Pour éradiquer la tuberculose bovine, il est essentiel de soumettre périodiquement les troupeaux à 
des tests et, en conformité avec les règles commerciales de l'UE, un programme de dépistage annuel 

dans les troupeaux a été mis en place. Dans le cadre de ce programme, les animaux admissibles de 
tous les troupeaux sont soumis annuellement à des tests. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Il incombe aux agriculteurs de s'assurer, de concert avec leurs vétérinaires privés, que leurs 
troupeaux sont soumis à un dépistage annuel dans les délais prescrits par le Ministère. En règle 

générale, l'agriculteur rétribue le vétérinaire qui réalise le test de dépistage de la tuberculose, sauf 
si la présence d'animaux positifs a été signalée. Le coût du deuxième test de dépistage dans le 
troupeau ou de tout test subséquent effectué au cours de la période de 12 mois est habituellement 
à la charge du Ministère. La somme est versée directement au vétérinaire et non à l'agriculteur. 

Pour être autorisé à effectuer des tests homologués, le test intradermique comparatif ou 
simple pour la détection de la tuberculose bovine et des prélèvements pour la détection de la 
brucellose conformément à la Loi de 2013 sur la santé et la protection des animaux et aux 

décrets d'application et à la législation communautaire correspondante, le vétérinaire privé 

doit satisfaire aux conditions suivantes: 

• Être inscrit au registre des vétérinaires de l'Irlande. 

• Être nommé par le Ministre de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer, en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés au titre de l'article 37 1) de la Loi (n° 15 de 2013) sur la 
santé et la protection des animaux, pour exercer, au titre de l'article 38 1) de ladite loi, 
les fonctions d'agent autorisé à effectuer les tests/prélèvements relatifs à la tuberculose 
bovine et à la brucellose au titre du Décret de 1991 sur la brucellose chez les bovins 
(dispositions générales) (SI 114 de 1991), tel que modifié par le Règlement de 2015 
sur la santé et la protection des animaux (tuberculose bovine) (SI 58 de 2015). 
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• S'engager formellement à respecter les modalités, conditions et instructions figurant 

dans le document n° ER4 - mandat des vétérinaires privés qui effectuent des tests et 
des prélèvements dans le cadre des programmes de contrôle de la tuberculose bovine 
et de la brucellose, et les respecter rigoureusement. 

• Suivre la formation prescrite par le Ministre. 

• S'assurer que le matériel utilisé dans les tests est conforme aux normes indiquées dans 
la partie B du document n° ER4 susmentionné. 

• Respecter les critères relatifs aux tests et aux prélèvements prescrits par le Ministre. 

• Utiliser et mettre à jour les codes d'identification (code d'utilisateur et mot de passe) et 
le numéro d'accès (numéro d'identification personnel (NIP)) uniques qui lui sont 
attribués pour l'utilisation du système informatique de santé animale (AHCS3) et 
consigner ces données confidentielles. Seul le vétérinaire doit avoir accès aux codes 
d'identification et au NIP afin de protéger l'intégrité du processus de certification des 
vétérinaires et de ne pas faciliter une certification frauduleuse d'un test. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Le programme garantit que le vétérinaire touchera les honoraires fixés par le Ministère de 

l'agriculture, de l'alimentation et de la mer pour le dépistage de la tuberculose en fonction du nombre 
d'animaux testés. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une fois que le troupeau ou l'animal de l'exploitation a été soumis au test, les résultats du test et le 
nombre d'animaux testés sont communiqués au Ministère pour paiement par l'intermédiaire du 

système informatique de santé animale, qui utilise les données des tests réalisés par le vétérinaire 
privé. Le test est ensuite validé et certifié par le Ministère afin que le vétérinaire privé puisse être 
rétribué pour les tests effectués. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant total versé au titre du programme en 2018 était de 7 329 671 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Les vétérinaires privés sont rétribués de manière continue en contrepartie des tests relatifs à la 
tuberculose et à la brucellose qui sont à la charge du Ministère s'ils s'acquittent de cette tâche et 
s'engagent formellement à respecter le document n° ER4 - mandat des vétérinaires privés dans le 
cadre des programmes annuels. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
Le programme vise à contribuer à la stratégie adoptée par le Ministère de l'agriculture, 
de l'alimentation et de la mer dans le but d'éradiquer la tuberculose bovine d'ici à 2030 
et à son programme de contrôle de la brucellose. Ainsi, il n'a pas d'incidence sur le 
commerce. 

                                                
3 Les instructions pour l'utilisation de ce système (par exemple pour la saisie des données, l'inscription 

de la date du test, etc.) sont disponibles auprès du bureau vétérinaire régional. 
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29  SUBVENTION À L'ACHAT DE DISPOSITIFS D'IDENTIFICATION ÉLECTRONIQUE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

La subvention est accordée pour les dispositifs d'identification électronique des ovins achetés entre 
le 1er octobre 2018 et le 30 septembre 2019. 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Aider les éleveurs à faire face aux coûts liés à l'introduction de l'identification électronique obligatoire 

des ovins, qui est exigée pour améliorer la traçabilité. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le Règlement (CE) n° 21/2004 du Conseil établit les exigences relatives à l'identification des ovins 
avec effet au 31 décembre 2009 et dispose que ces animaux doivent être identifiés au moyen d'un 

dispositif électronique à compter de cette date. Depuis, l'Irlande a bénéficié d'une dérogation au 

règlement qui soustrait les agneaux destinés à l'abattage avant l'âge de 12 mois à l'obligation d'être 
identifiés électroniquement. Cependant, afin d'améliorer davantage la traçabilité, il a été décidé de 
rendre l'identification électronique obligatoire pour tous les ovins provenant de toute exploitation 
avec effet au 1er juin 2019. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement direct pour les dispositifs admissibles achetés. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement aux éleveurs qui ont acheté les dispositifs admissibles. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Versée en une seule fois, la subvention est de 1 euro par dispositif électronique ou ensemble de 
dispositifs électroniques pour la première commande passée entre le 1er octobre 2018 et le 
30 septembre 2019 et est limitée à 100 euros par agriculteur. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

La subvention s'applique à la première commande de dispositifs électroniques passée par 
l'agriculteur entre le 1er octobre 2018 et le 30 septembre 2018 et lui est versée en 4 tranches 
trimestrielles. Les agriculteurs qui ont passé leur première commande entre le 1er octobre 2018 et 
le 31 décembre 2018 ont été payés en janvier 2019, les agriculteurs qui ont passé leur commande 
entre le 1er janvier 2019 et le 31 mars 2019 seront payés en avril 2019 et ainsi de suite. Les derniers 

versements seront effectués en octobre 2019 au bénéfice des agriculteurs qui ont passé leur 
première commande de dispositifs admissibles entre le 1er juillet 2019 et le 30 septembre 2019. Les 
agriculteurs qui ne passent pas de commande de dispositifs admissibles avant le 30 septembre 2019 
ne pourront pas bénéficier de la subvention. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
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b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

30  PROGRAMME DE COLLECTE DE DONNÉES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la collecte des données nécessaires à la formulation des avis scientifiques 
pour la mise en œuvre de la politique commune de la pêche. Il vise à améliorer les connaissances 
scientifiques et à en fournir de nouvelles, ainsi qu'à améliorer la collecte et la gestion des données. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 
l'Union européenne. Le programme verse des fonds à l'Institut maritime pour financer le programme 
de collecte de données décrit dans le programme opérationnel relatif au FEAMP et prescrit par le 
cadre de la collecte des données (Règlement (UE) 2017/1004) et le programme pluriannuel de 
l'Union européenne relevant de la Décision d'exécution (UE) 2016/1251 de la Commission. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

7 900 000 euros (données provisoires). 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette 

période est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement 
l'institution de la subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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31  PROGRAMME EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ MARINE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif du Programme en faveur de la biodiversité marine, tel qu'il est défini dans le programme 
opérationnel relatif au FEAMP, est de promouvoir une bonne gestion de la pêche et de l'aquaculture 

et de protéger la biodiversité des habitats marins. La réalisation de cet objectif vient appuyer la mise 
en œuvre de la politique commune de la pêche et le respect des directives "Habitats" et "Oiseaux" 
(Natura 2000) et de la directive-cadre "Stratégie pour le milieu marin". Le programme soutient la 
surveillance et la réduction des risques posés par la pêche et l'aquaculture pour la biodiversité, la 
collecte de données permettant d'évaluer l'impact de la pêche et de l'aquaculture sur la biodiversité, 
et les mesures de rétablissement et de gestion des habitats et des espèces. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 
l'Union européenne. Le programme verse des fonds à l'Institut maritime pour la mise en œuvre de 
projets qui soutiendront la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et la mise en 
conformité avec les directives "Habitats" et "Oiseaux" (Natura 2000) et la directive-cadre "Stratégie 

pour le milieu marin". 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

2 069 859,87 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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32  GRAMME DE PLANIFICATION DE LA CROISSANCE BLEUE ET DE L'ESPACE MARIN 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à répondre à certains besoins énoncés dans le programme opérationnel 
irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), 

notamment: 
• améliorer la production, la gestion et le partage des données et des connaissances, y 

compris le développement de nouveaux produits et services (par exemple, l'Atlas marin 
de l'Irlande et la communication de données à EMODNET), afin d'appuyer diverses 
politiques et directives telles que la politique commune de la pêche, Natura, la directive-
cadre "Stratégie pour le milieu marin" et la planification spatiale maritime; 

• recueillir, rassembler et cartographier des données spatiales et temporelles précises et 

actualisées sur les écosystèmes marins et les activités humaines se déroulant dans le 
secteur maritime de l'Irlande afin de soutenir la planification de l'espace marin; 

• développer de solides capacités d'analyse et de modélisation des données sur l'espace 
marin et d'aide à la décision en la matière; 

• élaborer une fonction intégrée et coordonnée de planification et de délivrance de 
licences pour les milieux marin et côtier afin d'exploiter au maximum et de manière 

durable le potentiel de l'économie océanique de l'Irlande; 
• mieux comprendre les répercussions des changements climatiques sur les produits et 

services écosystémiques et les activités humaines grâce à la surveillance et à la 
modélisation; 

• atteindre les objectifs de développement social et économique, conformément aux 
obligations environnementales et au Plan marin intégré de l'Irlande – exploiter les 
richesses de l'océan. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le gouvernement irlandais et l'Union européenne dans le cadre du 
programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
(FEAMP) 2014-2020. Il apporte un soutien technique et scientifique à la planification de l'espace 
marin de l'Irlande et à la réalisation d'autres objectifs de la politique maritime intégrée. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Institut maritime, qui est le bénéficiaire public désigné. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

900 074 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence directe sur le 
commerce. 

33  CONTRÔLE ET APPLICATION 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient la mise en œuvre de la politique commune de la pêche au moyen de mesures 

de suivi, de contrôle et d'application de la législation en matière de pêche. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et 
l'Union européenne. Il verse des fonds à l'Autorité de protection de la pêche, au Ministère de la 
défense et à l'équipe de gestion intégrée du Ministère de l'agriculture pour la réalisation de projets 
qui soutiennent le contrôle et l'application de la politique commune de la pêche. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée directement à l'Autorité de protection de la pêche, à l'équipe de gestion 
intégrée du Ministère de l'agriculture et au Ministère de la défense. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

4 920 512 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à la fin du programme relatif au FEAMP (au plus tard le 31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
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b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

34  PROGRAMME D'AIDE À L'INVESTISSEMENT DANS LA TRANSFORMATION BIOLOGIQUE 
(ANCIEN PROGRAMME D'AIDE SOUS FORME DE DONS POUR LE DÉVELOPPEMENT DU 

SECTEUR DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE ‒ HORS EXPLOITATION) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme a pour objet de faciliter le développement du secteur de l'agriculture biologique de 
manière à assurer une offre régulière de produits biologiques de grande qualité sur le marché. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est approuvé en tant que mesure de substitution ciblant les entreprises dans le cadre 
du Plan de développement national 2016-2021. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Une aide financière est accordée pour certains projets qui: 

• améliorent le secteur de l'agriculture biologique et offrent aux producteurs d'un produit 
de base la possibilité d'augmenter leur revenu; 

• contribuent à orienter la production selon les tendances prévisibles du marché ou 
encouragent l'exploration de nouveaux débouchés pour les produits agricoles; 

•  contribuent à améliorer la production, la manutention et la préparation des produits 
biologiques; 

• facilitent l'adoption et l'application de nouvelles technologies; 

• contribuent à assurer l'adoption des "meilleures pratiques" au sein du secteur. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Le programme fournit une aide financière pour la réalisation de projets d'investissement/de 

développement approuvés, tels que la mise en place d'installations pour l'élaboration, le calibrage, 
le conditionnement, le stockage, la distribution ou la vente de produits biologiques dans le cadre 
d'un plan d'action plus large. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

La subvention est payable à raison de 40% des coûts admissibles. Cependant, elle est plafonnée à 

500 000 euros pour les investissements hors exploitation pendant toute la durée du programme. 

Les projets dont le coût est inférieur à 3 000 euros ne peuvent pas bénéficier d'une aide sous forme 

de dons. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Les subventions sont accordées sous forme de versements ponctuels pour certains investissements. 
Les demandeurs peuvent solliciter plusieurs subventions pour différents investissements, sous 

réserve de la limite fixée. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce mais nous 
reconnaissons qu'elle permet aux exploitants de bénéficier de nouvelles technologies pour 
développer le secteur de l'agriculture biologique en Irlande: 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

35  INFRASTRUCTURES ÉQUINES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Afin de maximiser le potentiel de l'élevage et de la production de chevaux, un soutien est accordé 
pour assurer l'amélioration continue de la qualité grâce à l'amélioration génétique et à la 

recherche-développement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

La subvention est financée sur le budget national au titre du programme de soutien technique au 
secteur équin et du programme d'élevage de chevaux. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à l'Institut de recherche sur les équidés et responsables du livre 
généalogique des chevaux sur présentation au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la 
mer des dépenses admissibles attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

850 000 euros 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

36  AIDE À L'ÉLEVAGE DE CHEVAUX AUTRES QUE PUR-SANG – 2018 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Promouvoir et développer l'élevage de chevaux de sport. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Horse Sport Ireland (HSI) est l'organisme national qui régit le sport équestre en Irlande. HSI reçoit 
chaque année du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer une subvention destinée 
à l'aider à s'acquitter de son mandat. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à Horse Sport Ireland sur présentation au Ministère de l'agriculture, de 

l'alimentation et de la mer des dépenses admissibles attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 2,5 millions d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 
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b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

37  RESSOURCES HUMAINES (INSTITUT ÉQUESTRE INTERNATIONAL) 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018. Cette subvention n'est plus versée. 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Élaborer et offrir des cours d'enseignement supérieur non universitaires en hippologie afin de 
répondre aux besoins du secteur équin et d'améliorer les compétences de la main-d'œuvre dans ce 
secteur. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

La subvention est financée sur le budget national au titre du programme de soutien technique au 
secteur équin et du programme d'élevage de chevaux. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée à l'Institut équestre international de l'Université de Limerick sur 

présentation au Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer des dépenses admissibles 
attestées. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Néant. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

La subvention n'est plus accordée. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

Il n'existe pas de données statistiques. 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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38  AMÉLIORATION DE L'ÉLEVAGE BOVIN ET OVIN 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Financer les travaux de développement engagés par la Fédération irlandaise des éleveurs de bovins 
(ICBF) dans le cadre des programmes d'amélioration génétique des troupeaux d'élevage bovin et 

ovin. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme couvre les dépenses au titre d'activités axées sur l'amélioration génétique des 
troupeaux d'élevage bovin et la fourniture au secteur ovin irlandais de services de conseil et 

d'experts techniques. Il est financé par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Fédération irlandaise des éleveurs de bovins (ICBF). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 1 470 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

39  ÉLEVAGE DE BOVINS "G IN A" 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'État verse une subvention pour l'enregistrement des résultats, l'évaluation de la valeur génétique 
et la publication de la valeur de reproduction des bovins laitiers et de boucherie. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Aux termes de la Décision S29854 du 21 mai 1997, le gouvernement a approuvé la participation 

active du Ministère à l'ICBF et la fourniture à cette organisation d'un soutien/d'une aide sous forme 
de dons. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Fédération irlandaise des éleveurs de bovins (ICBF). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 x 1 040 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

40  PRIMES POUR LES VEAUX VIVANTS DE RACE KERRY 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager le maintien d'un certain nombre de troupeaux de bovins de race 
Kerry en Irlande, ainsi que la création et la conservation d'une réserve suffisante de matériel 
génétique pur. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

La race Kerry est une espèce bovine exclusivement irlandaise qui présente certaines qualités ayant 
facilité son évolution dans un environnement hostile (faibles besoins nutritionnels, terres de 
mauvaise qualité, etc.). Sa production laitière est relativement bonne au regard de sa taille et de 
l'apport alimentaire dont elle a besoin. Il a donc été jugé prudent de préserver cette espèce, en tant 

que source de matériel génétique, pour les recherches scientifiques à venir et le développement de 
races adaptées aux conditions existant en Irlande. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Don. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une prime de 120 euros par veau admissible peut être versée aux éleveurs de bovins de race Kerry, 

sous réserve de la présentation d'une demande et du respect de certaines conditions. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

23 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

En cours. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

Il n'existe pas de données statistiques. 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

41  PROGRAMME D'INVESTISSEMENT EN FAVEUR DES ENTREPRISES DE 

TRANSFORMATION DES POISSONS ET FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient le développement des entreprises de transformation des poissons et fruits 
de mer au moyen d'une aide sous forme de dons visant à couvrir leurs dépenses d'investissement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
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une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 

programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 

développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 160 972 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

42  PROGRAMME D'ÉLARGISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX MARCHÉS EN 

FAVEUR DU SECTEUR DES POISSONS ET DES FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient les collectifs d'entreprises de transformation des poissons et fruits de mer 
dans les projets favorisant la coopération dans le domaine du développement de nouveaux marchés 

et de l'élargissement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

337 862,14 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

43  PROGRAMME D'INNOVATION ET DE PLANIFICATION DES ACTIVITÉS DANS LE 
SECTEUR DES POISSONS ET FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme favorise l'innovation et la planification des activités par les entreprises de 
transformation des poissons et fruits de mer. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 447 032 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 

31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

44  PROGRAMME D'AQUACULTURE DURABLE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme fournit un soutien aux types de projets suivants: 

• Type de projet 1: aide pour le paiement des frais de tiers pour la certification 

d'aquaculture biologique. 

• Type de projet 2: indemnisation des dommages imputables à la suspension de la récolte 
due aux biotoxines. 

• Type de projet 3: achat de nouveaux équipements pour les sites d'aquaculture agréés 
et construction de bâtiments. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

2 589 663 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 

31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

45  PROGRAMME KNOWLEDGE GATEWAY 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme Knowledge Gateway (passerelle vers les connaissances) fournit un soutien aux 
activités fondées sur les connaissances, parmi lesquelles: 

• innovation et technologie appliquées; 

• bien-être animal et gestion des maladies; 

• services consultatifs. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

2 538 051 euros. 
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7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

46  PROGRAMME EN FAVEUR DES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à soutenir les organisations de producteurs dans l'élaboration et la mise en 
œuvre de plans de production et de commercialisation. Les plans de production et de 
commercialisation prévoient un ensemble de mesures que les organisations de producteurs 
proposent de mettre en œuvre. Les dépenses liées à la mise en œuvre de mesures identifiées dans 
des plans de production et de commercialisation peuvent bénéficier d'un soutien. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

312 414,47 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 

date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

47  PROGRAMME DE PÊCHE DURABLE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise en particulier à aider toutes les personnes directement impliquées ou 
prochainement impliquées dans la mise en œuvre de l'obligation de débarquement. Un intérêt 
particulier est accordé à la promotion des opérations intégrant les activités de production, de 
transformation et de commercialisation de la chaîne d'approvisionnement ou comprenant des 

procédures ou méthodes innovantes. Le programme soutient également la transformation des prises 
indésirées et les investissements dans les biens d'équipement de bord conformes au programme. 

Le programme contient trois sous-sections au titre desquelles des demandes peuvent être 
présentées: 

PARTIE A: Projets d'intérêt public 
Les projets d'intérêt public fournissent une aide sous forme de dons aux organismes 
techniques et scientifiques (reconnus par l'Autorité de gestion) pour la réalisation de projets 

dans l'intérêt collectif du secteur de la capture ou d'une partie importante de ce secteur. 

PARTIE B: Projets d'amélioration de la flotte 
Les projets d'amélioration de la flotte fournissent une aide sous forme de dons aux 
propriétaires de navires de pêche commerciaux pour l'achat de biens d'équipement. 

PARTIE C: Projets de qualité et à haute valeur ajoutée 
Les projets de qualité et à haute valeur ajoutée fournissent une aide sous forme de dons aux 

groupes de pêcheurs, aux organisations de producteurs, aux coopératives et, dans certains 
cas, aux entreprises de transformation pour la réalisation de projets dans les ports de pêche 
et les sites de débarquement et d'autres emplacements appropriés à terre. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Partie A: 1 245 820,12 euros. 

Partie B: 2 922 738 euros. 
Partie C: 267 958,6 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

48  PROGRAMME DE CONSERVATION ET DE GESTION DE LA PÊCHE CÔTIÈRE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à améliorer la durabilité de la pêche côtière, par la stabilisation et la restauration 
des stocks côtiers, la prévention ou la réduction des prises de poissons juvéniles et de stocks épuisés 
et la réduction des effets des pêches côtières sur l'environnement marin, en particulier les espèces 
et habitats protégés au titre de Natura 2000. Le programme soutient la mise en œuvre de mesures 
identifiées dans le plan d'action sur la petite pêche côtière, en particulier les mesures d'amélioration 

de la gestion et de la conservation des stocks côtiers, comme par exemple le marquage des homards 
par encoche en V, le développement et le déploiement d'engins de pêche plus sélectifs et 
l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des plans de gestion des stocks côtiers. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 

une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

360 768,82 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

49  PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT LOCAL DE LA PÊCHE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme soutient le développement des régions côtières et des collectivités vivant de la pêche 

au moyen d'une aide sous forme de dons visant à couvrir leurs dépenses d'investissement. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 

programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 942 456,31 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 

31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

50  PROGRAMME D'AIDE AUX NOUVEAUX PÊCHEURS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à contribuer au maintien de l'équilibre entre la capacité de pêche disponible et 
les possibilités de pêche dans certains segments de la flotte en encourageant les jeunes pêcheurs à 

faire leur entrée dans les segments en équilibre. Il verse une aide sous la forme d'un don aux jeunes 
pêcheurs (âgés de moins de 40 ans) pour leur permettre de s'établir dans le secteur de la pêche. 

Cette aide est affectée à l'acquisition de leur premier navire de pêche. Le navire doit avoir entre 5 et 
30 ans. L'aide peut atteindre 25% des coûts d'acquisition du navire ou 75 000 euros, la somme la 
moins élevée étant retenue. 

Le programme cible uniquement les segments de la flotte dans lesquels, d'après le dernier rapport 
annuel sur la flotte irlandaise présenté à la Commission européenne, la capacité de pêche et les 
possibilités de pêche sont en équilibre.4 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

                                                
4 L'Irlande présente chaque année à la Commission européenne un rapport sur sa flotte, conformément 

à l'article 22 de la politique commune de la pêche (Règlement UE n° 1380/2013). Ce rapport analyse, par 
segment DCF, l'équilibre entre la capacité de pêche de la flotte irlandaise et les possibilités de pêche. Le 
rapport cherche à identifier la surcapacité structurelle par segment et à estimer la rentabilité à long terme par 
segment. 
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4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

226 700 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

51  PROGRAMME DE FORMATION SUR LES POISSONS ET LES FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

La nécessité d'améliorer la formation et le perfectionnement des compétences est un thème 
récurrent dans le secteur des poissons et des fruits de mer. Le programme vise à promouvoir le 
développement de la formation professionnelle, l'acquisition de nouvelles compétences 
professionnelles et l'apprentissage permanent. Le Programme de formation sur les poissons et les 
fruits de mer a pour objectif de développer les connaissances, les aptitudes et les compétences dans 

les secteurs de la pêche, de l'aquaculture et de la transformation des poissons et des fruits de mer. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 
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5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

6 456,85 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 
31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

52  PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS - POISSONS ET FRUITS DE MER 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le Programme de renforcement des capacités – poissons et fruits de mer a pour objectif de 

développer les compétences et les connaissances dans les secteurs de la pêche, de l'aquaculture et 
de la transformation des poissons et fruits de mer par la diffusion de renseignements, le partage 
des connaissances et la mise en réseau. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est cofinancé par le programme opérationnel irlandais relatif au Fonds européen pour 

les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 2014-2020, le gouvernement irlandais et l'UE. Il fournit 
une aide financière aux entreprises qui mettent en œuvre des projets compatibles avec le 
programme opérationnel et le FEAMP. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 

développement du secteur des poissons et fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 
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6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 

ou montant annuel budgétisé de la subvention 

1 638 894,53 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Jusqu'à ce que le programme opérationnel irlandais relatif au FEAMP prenne fin (au plus tard le 

31 décembre 2023). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 

du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

53  PROGRAMME POUR LA SÉCURITÉ DE LA FLOTTE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme aide les propriétaires de navires de pêche en mer à acheter des équipements de 
sécurité déterminés pour leur navire. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 
dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme An Bord Iascaigh Mhara. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

658 211 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 
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8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

54  PROGRAMME D'AIDE AU TOURISME MARITIME 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme aide les propriétaires de navires de tourisme maritime à acheter des équipements de 
sécurité déterminés pour leur navire. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 
dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

28 180 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 

b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
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La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

55  PROGRAMME DE SÉCURITÉ RENFORCÉE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme verse aux propriétaires de navire de pêche en mer dont l'équipage a suivi la formation 

sur la sécurité renforcée une aide sous forme de don pour l'achat de dispositifs de flottaison 
personnel/balises de localisation individuelles intégrés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le programme est administré en conformité avec la réglementation de l'UE sur les aides de minimis 
dans le secteur de la pêche et à ce titre, est financé à 100% par le gouvernement irlandais. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Aide sous forme de dons. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Versement direct aux bénéficiaires par l'intermédiaire de l'organisme irlandais chargé du 
développement du secteur des poissons et des fruits de mer (An Bord Iascaigh Mhara). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

48 827,01 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Non spécifié. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques; 
b) pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

56  ALLÉGEMENT DES DROITS DE TIMBRE SUR LA LOCATION À LONG TERME 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif général de l'allégement des droits de timbre sur la location à long terme est d'accroître la 
mobilité et l'utilisation productive des terres. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Il s'agit d'un allégement de longue durée visant à encourager la location à plus long terme de terres 

agricoles. Le bail doit avoir une durée déterminée d'au moins cinq ans pour être admissible à 
l'allégement. Le 1er janvier 2015, les revenus pouvant être exonérés au titre d'un bail de longue 
durée ont été augmentés de 50% et un quatrième seuil a été introduit pour les baux d'une durée 
égale ou supérieure à 15 ans, les revenus exonérés pouvant atteindre 40 000 euros. L'allégement 
des droits de timbre est accordé en vertu du règlement sur les aides d'État de minimis (Règlement 
(UE) n° 1408/2013 de la Commission). 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les droits de timbre s'appliquent à certains instruments (documents écrits) qui cèdent la propriété 
d'un bien ou qui sont des accords de cession de propriété. Une exonération est offerte aux 
agriculteurs qui louent des terres à long terme. La durée du bail doit être d'au moins 6 ans et ne 
doit pas dépasser 35 ans. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant annuel budgétisé est de 0,1 million d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est en vigueur de mai 2018 au 31 décembre 2019. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Il n'existe pas de données statistiques. 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

57  ALLÉGEMENT DES DROITS DE TIMBRE POUR LES JEUNES AGRICULTEURS FORMÉS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif général de l'allégement des droits de timbre pour les jeunes agriculteurs formés est de 
fournir une aide au démarrage aux jeunes agriculteurs formés et de développer les petites 
exploitations. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

L'allégement constitue une aide d'État et doit être conforme à la réglementation de l'UE en la 
matière, en l'occurrence le Règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission (Chapitre III, Section 1, 
Article 18 – "Aides à l'installation des jeunes agriculteurs et au démarrage pour le développement 
des petites exploitations". 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les droits de timbre s'appliquent à certains instruments (documents écrits) qui cèdent la propriété 
d'un bien ou qui sont des accords de cession de propriété. Les jeunes agriculteurs formés qui sont 
admissibles à la subvention sont assujettis à un taux de droit réduit de 1% (alors que le taux de 
droit général est de 6%). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant annuel budgétisé pour la subvention totalise 7,8 millions d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est en vigueur du 15 août 2018 au 31 décembre 2020. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

58  ALLÉGEMENT DES DROITS DE TIMBRE SUR LES REMEMBREMENTS AGRICOLES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif général de l'allégement des droits de timbre sur les remembrements agricoles est 
d'accroître la mobilité et l'utilisation productive des terres. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Les lignes directrices relatives aux remembrements agricoles ont été adoptées en conformité avec 
l'article 15 du Règlement (UE) n° 704/2014 de la Commission. Elles ne visent pas à fournir une 
interprétation juridique de l'article 604B de la Loi de 1997 sur la consolidation fiscale, tel qu'inséré 
par l'article 48 de la Loi de finances de 2013 et tel que modifié par l'article 49 de la Loi de finances 

de 2014. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Les droits de timbre s'appliquent à certains instruments (documents écrits) qui cèdent la propriété 
d'un bien ou qui sont des accords de cession de propriété. L'agriculteur qui vend des terres et achète 

d'autres terres pour remembrer son exploitation est assujetti à un taux de droit réduit de 1% (alors 
que le taux de droit général est de 6%). 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant annuel budgétisé pour la subvention totalise 0,641 million d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est en vigueur du 10 avril 2018 au 31 décembre 2020. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

59  ALLÉGEMENT DE L'INCIDENCE FISCALE DE L'APPRÉCIATION DES CHEPTELS POUR LES 
SOCIÉTÉS AGRICOLES DE PERSONNES ENREGISTRÉES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'allégement de l'incidence fiscale de l'appréciation des cheptels pour les sociétés 
agricoles de personnes enregistrées vise à aider ces sociétés à augmenter les cheptels et à leur 

permettre de développer les activités agricoles. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le budget de 2012 prévoyait que les agriculteurs qui sont membres d'une société de personnes 
enregistrée pouvaient bénéficier d'un allégement de l'impôt sur le revenu de 50% de l'appréciation 
des animaux négociables et de la production en cours à la fin de la période comptable par rapport à 
la valeur d'ouverture, pour la période de quatre ans comprise entre le 1er janvier 2012 et le 

31 décembre 2015 (prolongée jusqu'au 31 décembre 2018). Comme indiqué précédemment, 
certains jeunes agriculteurs formés qui sont membres d'une société agricole de personnes 
enregistrée peuvent bénéficier d'un allégement de 100% de l'incidence fiscale de l'appréciation du 
cheptel pour 2013 et les exercices subséquents; ainsi, toutes les autres catégories d'agriculteurs 
membres d'une société agricole de personnes enregistrée sont admissibles à l'allégement de 50%. 
Le fondement juridique du programme est le Règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission 

concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de 
la production de produits agricoles, en vertu duquel le montant total de l'aide de minimis accordée 
à un agriculteur est limitée à 15 000 euros pour une période de trois ans (ce règlement a été 
remplacé par le Règlement (UE) n° 1408/2013). 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une déduction fiscale peut être accordée suite à l'augmentation de la valeur des animaux d'élevage 
négociables. L'allégement prend la forme d'une déduction des bénéfices des agriculteurs. La 
déduction correspond à 50% de l'augmentation de la valeur des animaux négociables d'un 
agriculteur membre d'une société agricole de personnes enregistrée. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant budgétisé totalise 0,003 million d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

60  ALLÉGEMENT DE L'INCIDENCE FISCALE DE L'APPRÉCIATION DES CHEPTELS POUR LES 
JEUNES AGRICULTEURS FORMÉS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme d'allégement de l'incidence fiscale de l'appréciation des cheptels pour les jeunes 
agriculteurs formés vise à aider les exploitations à augmenter les cheptels et à leur permettre de 
développer les activités agricoles. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le budget de 2012 prévoyait que les agriculteurs qui sont membres d'une société de personnes 
enregistrée pouvaient bénéficier d'un allégement de l'impôt sur le revenu de 100% de l'appréciation 
des animaux négociables et de la production en cours à la fin de l'exercice comptable par rapport à 
la valeur d'ouverture, pour la période de quatre ans comprise entre le 1er janvier 2012 et le 
31 décembre 2015 (prolongée jusqu'au 31 décembre 2018). Le fondement juridique du programme 
est l'article 667B de Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

Une déduction fiscale peut être accordée suite à l'augmentation de la valeur des animaux d'élevage 
négociables. L'allégement prend la forme d'une déduction des bénéfices des agriculteurs. La 
déduction correspond à 100% de l'augmentation de la valeur des animaux négociables du jeune 
agriculteur admissible. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant annuel budgétisé totalise 1,4 million d'euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2018. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 

Il n'existe pas de données statistiques. 
b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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61  ALLÉGEMENT DE L'IMPÔT SUR LES PLUS-VALUES EN FAVEUR DE LA 

RESTRUCTURATION DES EXPLOITATIONS 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

L'objectif général du programme est de faciliter la vente, l'achat et l'échange de parcelles afin que 

les exploitations agricoles soient plus efficaces et moins fragmentées. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

Le fondement juridique du programme est l'article 667B de la Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

L'allégement fiscal est réservé aux demandeurs à qui Teagasc a délivré un certificat de 
restructuration de l'exploitation agricole. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'allégement de l'impôt sur les plus-values en faveur de la restructuration des exploitations consiste 
en un abattement fiscal de 100% en faveur de la restructuration des exploitations et de l'échange 

de parcelles, qui est accordé à certaines conditions afin que les exploitations soient plus efficaces et 
moins fragmentées. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est opérationnel du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2019. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 

membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 

La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

62  INCITATION FISCALE VISANT À FACILITER LA SUCCESSION DES SOCIÉTÉS 
AGRICOLES DE PERSONNES 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 
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2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager les agriculteurs à céder leurs entreprises agricoles à leurs ayants 
droit désignés. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 
subvention est accordée) 

L'incitation fiscale visant à faciliter la succession des sociétés agricoles de personnes est une nouvelle 

mesure incitative fiscale prise au titre de l'article 667D de la Loi de 1997 sur la consolidation fiscale. 
Elle peut être accordée pour 2017 et les années d'imposition subséquentes. Seules les sociétés de 
personnes inscrites au registre du programme tenu par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la mer peuvent en bénéficier. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Allégement fiscal. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est réservée aux sociétés de personnes inscrites au registre du programme tenu par 
le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

L'allégement prend la forme d'un crédit d'impôt annuel pouvant atteindre 5 000 euros par an pour 
une période de 5 ans. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme est en cours depuis juin 2017. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 
nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
Il n'existe pas de données statistiques. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

63  PROGRAMME DE SUBVENTIONS POUR L'AGRICULTURE COLLABORATIVE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Le programme vise à encourager les meilleures pratiques dans l'établissement de partenariats 

agricoles. Des accords de collaboration sont souhaitables pour favoriser la croissance durable du 
secteur. 
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3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le Programme de subventions pour l'agriculture collaborative a été introduit dans le cadre du 
nouveau programme de développement rural 2014-2020 pour encourager les agriculteurs 
établissant des partenariats agricoles à adopter les meilleures pratiques en engageant des experts 
pour l'élaboration de l'accord de partenariat agricole. La subvention vise à couvrir une partie des 

coûts des services juridiques, consultatifs et financiers engagés dans l'élaboration de l'accord de 
partenariat. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

La subvention revêt la forme d'un don couvrant 50% des coûts des services de consultants 
professionnels, comme des juristes ou des comptables, jusqu'à concurrence de 2 500 euros par 
demande auprès du registre des partenariats agricoles du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation 

et de la mer. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est accordée sur demande des participants auprès du registre des partenariats 
agricoles du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la mer. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

Le montant maximum de subventionnement par unité est de 2 500 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme, lancé en juillet 2015, fonctionne par tranches de six mois et est ouvert à tout 
nouveau partenariat agricole inscrit au registre dans les six mois précédents. 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 

cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 
des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
s.o. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 

est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 
subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 

64  PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES EN PRODUCTION LAITIÈRE 

1. Période sur laquelle porte la notification 

2018 

2. Objectif général et/ou objet de la subvention 

Suite à la réalisation du "bilan de santé" de la PAC en 2008, l'arrivée de nouveaux venus dans le 
secteur de la production laitière a été davantage encouragée et de nouveaux programmes ont été 
mis en œuvre pour faciliter ces efforts. Nombre d'exploitants qui se sont convertis à la production 
laitière ou qui ont embauché de la main-d'œuvre supplémentaire ne disposaient pas toujours des 
compétences les plus actuelles en production laitière. 
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Selon les principaux acteurs du secteur, à savoir Teagasc, l'organisation irlandaise de la santé 

animale (AHI) et les Services d'assistance aux agriculteurs (FRS), la détérioration des compétences 
en production laitière représente la principale menace qui pèse sur les efforts déployés pour 
maintenir une qualité supérieure du lait, à mesure que la production augmente avec la suppression 
des quotas laitiers. 

3. Fondement et législation (y compris l'indication des dispositions légales en vertu desquelles la 

subvention est accordée) 

Le Ministre et le Ministère ont jugé utile d'appuyer le programme agréé par QQI que Teagasc, AHI 
et les FRS avaient élaboré pour répondre au déficit de compétences en production laitière et, par 
conséquent, d'acquitter une partie des frais engagés par les participants qui suivent la formation 
avec succès. 

4. Forme de la subvention (don, prêt, avantage fiscal, etc.) 

Versement d'un montant aux FRS pour chaque participant qui suit la formation avec succès. 

5. À qui et comment la subvention est accordée 

La subvention est versée aux FRS qui la distribuent aux participants ayant suivi la formation avec 
succès. 

6. Montant unitaire de la subvention ou, dans les cas où cela n'est pas possible, montant total 
ou montant annuel budgétisé de la subvention 

50% du coût des cours (250 euros) pour 400 participants au maximum = 100 000 euros. 

7. Durée de la subvention et/ou tout autre délai en rapport avec cette subvention, y compris la 
date de son institution/de sa mise en application 

Le programme a débuté en 2014-2015 (les secondes candidatures ne sont pas acceptées). 

8. Données statistiques permettant d'évaluer les effets de la subvention sur le commerce. La 

nature spécifique de ces données et le cadre statistique sont laissés à l'appréciation du 
membre auteur de la notification. Cependant, dans la mesure du possible, et pour autant que 
cela soit pertinent et/ou déterminable, il est souhaitable que ces renseignements comprennent 

des statistiques de la production, de la consommation, des importations et des exportations 
du (des) secteur(s) subventionné(s): 

a) Pour les trois années les plus récentes pour lesquelles il existe des statistiques. 
s.o. 

b) Pour une année représentative antérieure qui, autant que possible, et si cette période 
est caractéristique, devrait être l'année précédant immédiatement l'institution de la 

subvention ou la dernière modification importante de cette mesure. 
La subvention n'est pas considérée comme ayant une incidence sur le commerce. 
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